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Loi sur les services policiers

L.R.O. 1990, CHAPITRE P.15

Priode de codification: du 3 juin 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: La prsente loi est abroge le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 3, art. 2)

Dernire modification: 2021, chap. 25, annexe 27, art. 4.



Dclaration de principes


[bookmark: BK0][bookmark: art1]1 Les services policiers sont offerts dans l'ensemble de l'Ontario conformment aux principes suivants:



1. Le besoin d'assurer la scurit de toutes les personnes et de tous les biens en Ontario.

2. L'importance de prserver les droits fondamentaux garantis par la Charte canadienne des droits et liberts et le Code des droits de la personne.

3. Le besoin de coopration entre les personnes qui offrent les services policiers et les collectivits qu'elles desservent.

4. L'importance qu'il y a  respecter les victimes d'actes criminels et  comprendre leurs besoins.

5. Le besoin d'tre sensible au caractre pluraliste, multiracial et multiculturel de la socit ontarienne.

6. Le besoin de veiller  ce que les corps de police reprsentent les collectivits qu'ils desservent. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 1.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



agent de nomination S'entend au sens de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. (appointing official)

agent de police Chef de police ou tout autre agent de police, y compris une personne qui est nomme  titre d'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux,  l'exclusion toutefois d'un agent spcial, d'un agent des Premires Nations, d'un agent municipal d'excution de la loi ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police. (police officer)

association Association dont les membres font partie du mme corps de police et dont les objectifs comprennent l'amlioration des conditions de travail et de la rmunration. (association)

chef de police Un chef de police municipal ou le commissaire de la Police provinciale de l'Ontario; s'entend en outre d'un chef de police intrimaire. (chief of police)

commandant extraprovincial S'entend au sens de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. (extra-provincial commander)

commandant local S'entend au sens de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. (local commander)

commissaire Le commissaire de la Police provinciale de l'Ontario. (Commissioner)

Commission La Commission civile de l'Ontario sur la police. (Commission)

commission de police Commission municipale de services policiers. (board)

conjoint S'entend:

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou l'autre de deux personnes qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

corps de police La Police provinciale de l'Ontario ou un corps de police municipal. (police force)

directeur indpendant de l'examen de la police La personne nomme en application du paragraphe 26.1 (1). (Independent Police Review Director)

membre d'un corps de police Employ du corps de police ou personne qui est nomme  titre d'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. (member of a police force)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations) L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 2; 1997, chap. 8, art. 1; 1999, chap. 6, par. 55 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2002, chap. 18, annexe N, art. 58; 2005, chap. 5, par. 58 (1) et (2); 2007, chap. 5, art. 1; 2009, chap. 18, annexe 23, art. 14; 2009, chap. 30, par. 43 (1) et (2).
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Agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux rput un membre d'un corps de police donn

(2) Pour l'application des articles 49 et 132  134 de la prsente loi, de l'article 25.1 du Code criminel (Canada) et de toute dsignation d'un corps policier effectue par le solliciteur gnral en vertu de l'article 2 du Rglement sur l'excution policire de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances (Canada) ou du paragraphe 2 (1) du Rglement sur l'excution policire de la Loi sur le cannabis (Canada), la personne nomme  titre d'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux est rpute:

a) soit un membre de la Police provinciale de l'Ontario;

b) soit un membre d'un corps de police municipal, si elle a t nomme par un membre de ce corps de police;

c) soit un membre du corps de police municipal dont une commission de police a la responsabilit, si elle a t nomme par un membre de cette commission de police. 2009, chap. 30, par. 43 (3); 2019, chap. 1, annexe 2, art. 1.
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[bookmark: BK2]PARTIE I

 RESPONSABILIT  L'GARD DES SERVICES POLICIERS
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[bookmark: BK3]Solliciteur gnral

Application de la loi
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[bookmark: art3]3 (1) Abrog: 2007, chap. 5, art. 2.
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Fonctions et pouvoirs du solliciteur gnral

(2) Le solliciteur gnral:

a) surveille les corps de police pour veiller  ce que des services policiers convenables et efficaces soient offerts aux chelons municipal et provincial;

b) surveille les commissions de police et les corps de police pour veiller  ce qu'ils se conforment aux normes de service prescrites ou aux normes tablies en application de la Loi de 2015 sur la rforme des vrifications de dossiers de police;

c) Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (1).

d) labore des programmes visant  accrotre le caractre professionnel de la formation, des normes et des pratiques policires, et en fait la promotion;

e) applique un programme d'inspection et de revue des corps de police de l'Ontario;

f) participe  la coordination des services policiers;

g) consulte et conseille les commissions de police, les comits consultatifs communautaires des questions de police, les chefs de police municipaux, les employeurs d'agents spciaux et les associations sur les questions relies  la police et aux services policiers;

h) labore, applique et gre des programmes, cre, tient et administre des dossiers statistiques et effectue des recherches en ce qui concerne les services policiers et les questions connexes;

i) fournit aux commissions de police, aux comits consultatifs communautaires des questions de police et aux chefs de police municipaux des renseignements et des conseils sur la gestion et le fonctionnement des corps de police et sur les techniques  utiliser  l'gard de problmes particuliers, ainsi que d'autres renseignements utiles;

j) donne des directives et des lignes directrices concernant les politiques;

k) labore des programmes de services policiers axs sur la collectivit et en fait la promotion;

l) administre le Collge de police de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 3 (2); 1995, chap. 4, par. 4 (1); 1997, chap. 8, par. 2 (2) et (3); 2015, chap. 30, par. 26 (1).
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Maintien du Collge de police de l'Ontario

(3) L'cole qui assure la formation des membres des corps de police et qui porte le nom de Collge de police de l'Ontario est maintenue. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 3 (3).
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[bookmark: BK5]Municipalits

Services policiers dans les municipalits
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[bookmark: art4]4 (1) Chaque municipalit  laquelle s'applique le prsent paragraphe offre des services policiers convenables et efficaces qui sont adapts  ses besoins. 1997, chap. 8, art. 3.
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Services policiers de base

(2) Des services policiers convenables et efficaces doivent comprendre, au minimum, l'ensemble des services suivants:

1. La lutte contre la criminalit.

2. L'excution de la loi.

3. L'aide aux victimes d'actes criminels.

4. Le maintien de l'ordre public.

5. L'intervention dans les situations d'urgence. 1997, chap. 8, art. 3.
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Infrastructure des services policiers

(3) Lorsqu'elle offre des services policiers convenables et efficaces, une municipalit est charge de fournir l'infrastructure et les services administratifs ncessaires  la prestation de ces services, notamment des vhicules, des bateaux, du matriel, des dispositifs de communication, des immeubles et des fournitures. 1997, chap. 8, art. 3.
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Champ d'application

(4) Le paragraphe (1) s'applique:

a) aux municipalits  palier unique;

b) aux municipalits de palier infrieur situes dans le comt d'Oxford et dans les comts;

c) aux municipalits rgionales,  l'exclusion du comt d'Oxford. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

[bookmark: art4par5] 
(5) Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.




EN

art. 4 - ()

art. 4(5) - ()
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Exception

(6) Malgr le paragraphe (4), les conseils du comt d'Oxford et de toutes ses municipalits de palier infrieur peuvent convenir, par voie d'entente, que le paragraphe (1) s'applique au comt d'Oxford mais non  ses municipalits de palier infrieur. Toutefois, s'ils ont conclu une telle entente, les conseils ne peuvent pas la rvoquer par la suite. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Modes de prestation des services policiers municipaux
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[bookmark: art5]5 (1) La municipalit s'acquitte de l'obligation qu'elle a d'offrir des services policiers selon un des modes suivants:



1. Le conseil peut constituer un corps de police dont les membres sont nomms par la commission de police aux termes de l'alina 31 (1) a).

2. Le conseil peut conclure une entente en vertu de l'article 33 avec un ou plusieurs autres conseils afin de constituer une commission de police mixte et celle-ci peut nommer les membres d'un corps de police en vertu de l'alina 31 (1) a).

3. Le conseil peut conclure une entente en vertu de l'article 6 avec un ou plusieurs autres conseils en vue de fusionner leurs corps de police.

4. Le conseil peut, en vertu de l'article 6.1, conclure avec le conseil d'une autre municipalit une entente en vue de la prestation de ses services policiers par la commission de police de l'autre municipalit, aux conditions nonces dans l'entente, si la municipalit qui doit bnficier des services policiers est contigu  celle qui doit les offrir ou  toute autre municipalit  laquelle la mme municipalit offre des services policiers.

5. Le conseil peut conclure une entente en vertu de l'article 10, seul ou conjointement avec un ou plusieurs autres conseils, en vue de la prestation de services policiers par la Police provinciale de l'Ontario.

6. Avec l'approbation de la Commission, le conseil peut adopter un mode diffrent de prestation des services policiers. 1997, chap. 8, art. 4.
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Idem - modes de prestation diffrents dans une mme municipalit

(2) Sous rserve du paragraphe (3), la municipalit peut s'acquitter de son obligation d'offrir des services policiers selon un mode nonc au paragraphe (1) dans une de ses parties distinctes et selon un ou plusieurs autres modes noncs  ce paragraphe dans d'autres parties distinctes de celle-ci si, selon le cas:

a) elle se compose de deux ou plusieurs collectivits trs disperses ou comprend dans ses limites une ou plusieurs collectivits loignes du reste de la municipalit;

b) les services policiers ont traditionnellement t offerts dans une ou plusieurs de ses parties distinctes selon un mode diffrent de celui utilis dans le reste de la municipalit. 2001, chap. 11, art. 1.







[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]


Une seule commission de police ou commission de police mixte

(3) Tous les services policiers offerts dans une municipalit, sauf ceux offerts selon un mode vis  la disposition 3 ou 4 du paragraphe (1) ou offerts dans la municipalit par la Police provinciale de l'Ontario en vertu de l'article 5.1, doivent l'tre sous l'autorit d'une commission de police qui peut tre mixte. 2002, chap. 18, annexe N, art. 59.

Cas o la municipalit n'offre pas de services policiers
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Si une municipalit n'offre pas de services policiers selon un des modes noncs  l'article 5, la Police provinciale de l'Ontario offre ces services  la municipalit.
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Services de la Police provinciale pays par la municipalit

(2) La municipalit  laquelle la Police provinciale de l'Ontario offre des services policiers aux termes du paragraphe (1) paie le cot des services au ministre des Finances, selon le montant et les modalits que prvoient les rglements.
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Idem

(3) Le montant d'argent que doit une municipalit pour les services policiers offerts par la Police provinciale de l'Ontario peut, s'il n'a pas t peru par un autre moyen, tre dduit des subventions payables  la municipalit sur les fonds de la province ou tre recouvr par voie d'action, avec les frais, au mme titre qu'une crance de Sa Majest.
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Comit consultatif communautaire des questions de police

(4) Une ou plusieurs municipalits que sert le mme dtachement de la Police provinciale de l'Ontario qui offre des services policiers aux termes du prsent article peuvent constituer un comit consultatif communautaire des questions de police.
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Composition

(5) Si un comit consultatif communautaire des questions de police est constitu, il se compose d'un dlgu pour chaque municipalit que sert le mme dtachement de la Police provinciale de l'Ontario et qui choisit d'y envoyer un dlgu.







[bookmark: art5.1par6][bookmark: art5.1par6]


Fonctions

(6) Le comit consultatif communautaire des questions de police conseille le commandant de dtachement du dtachement de la Police provinciale de l'Ontario affect  la municipalit ou aux municipalits, ou la personne dsigne par ce dernier,  l'gard des objectifs et priorits concernant les services policiers offerts dans la ou les municipalits.
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Dure du mandat

(7) La dure du mandat d'un dlgu au comit consultatif communautaire des questions de police est indique par le conseil dans l'acte de nomination du dlgu, mais ne doit pas dpasser la dure du mandat du conseil qui a nomm le dlgu.
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Idem: renouvellement du mandat

(8) Tout dlgu au comit consultatif communautaire des questions de police peut continuer de siger aprs l'expiration du mandat du conseil qui l'a nomm jusqu' la nomination de son successeur, et son mandat est renouvelable.
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Immunit

(9) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un comit consultatif communautaire des questions de police ou un dlgu  un tel comit pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'une fonction ou pour une ngligence ou un manquement qui aurait t commis dans l'exercice de bonne foi de cette fonction. 1997, chap. 8, art. 5.

Fusion de corps de police
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[bookmark: art6]6 (1) Malgr toute autre loi, les conseils de deux ou plusieurs municipalits dotes d'un corps de police peuvent conclure une entente en vue de fusionner leurs corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 6 (1); 1997, chap. 8, par. 6 (1).
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Teneur de l'entente de fusion

(2) L'entente prvoit ce qui suit:

a) la constitution d'une commission de police mixte pour le corps de police issu de la fusion et, sous rserve de l'article 33, la composition de celle-ci;

b) la fusion des corps de police et la nomination ou la mutation de leurs membres;

c) l'utilisation, par la commission de police mixte, de l'actif li aux corps de police, et sa responsabilit  l'gard du passif;

d) la budgtisation des frais de fonctionnement du corps de police issu de la fusion;

e) les autres points ncessaires ou souhaitables aux fins de la fusion. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 6 (2); 1997, chap. 8, par. 6 (2) et (3).
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Approbation de la Commission

(3) L'entente ne prend effet qu'une fois approuve par la Commission l'organisation du corps de police issu de la fusion. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 6 (3).
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Exception, nominations  la commission de police mixte

(4) Les nominations  la commission de police mixte du corps de police issu de la fusion peuvent tre faites avant l'entre en vigueur de l'entente. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 6 (4); 1997, chap. 8, par. 6 (4).

Ententes municipales visant la prestation de services policiers
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Les conseils de deux municipalits peuvent conclure une entente en vue de la prestation de services policiers  une municipalit par la commission de police de l'autre municipalit, aux conditions nonces dans l'entente, si la municipalit qui doit bnficier des services policiers est contigu  celle qui doit les offrir ou  toute autre municipalit  laquelle la mme municipalit offre des services policiers.
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Conseillers auprs de la commission de police

(2) Le conseil de la municipalit qui bnficie de services policiers conformment  une entente conclue en vertu du paragraphe (1) peut choisir une personne pour conseiller la commission de police de l'autre municipalit  l'gard des objectifs et priorits concernant les services policiers offerts dans la municipalit qui en bnficie.
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Dure du mandat

(3) La dure du mandat d'une personne choisie pour conseiller la commission de police d'une autre municipalit est fixe par le conseil lorsqu'il choisit la personne, mais ne doit pas dpasser la dure du mandat de ce conseil.
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Idem: renouvellement du mandat

(4) Toute personne choisie pour conseiller la commission de police d'une autre municipalit peut continuer de siger aprs l'expiration du mandat du conseil qui l'a choisie jusqu' ce que son successeur ait t choisi, et son mandat est renouvelable.
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Immunit

(5) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre une personne choisie pour conseiller la commission de police d'une autre municipalit pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'une fonction ou pour une ngligence ou un manquement qui aurait t commis dans l'exercice de bonne foi de cette fonction. 1997, chap. 8, art. 7.

Ententes de partage de services policiers entre municipalits
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[bookmark: art7]7 (1) Deux ou plusieurs commissions de police peuvent convenir, par voie d'entente, que l'une d'elles offrira certains services policiers  l'autre ou aux autres, aux conditions nonces dans l'entente.
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Limite

(2) Deux ou plusieurs commissions de police peuvent ne pas convenir, en vertu du paragraphe (1), que le corps de police de l'une d'elles offrira  l'autre ou aux autres tous les services policiers qu'une municipalit est tenue d'offrir aux termes de l'article 4.
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Ententes entre des municipalits et la Police provinciale

(3) La commission de police d'une municipalit peut, par voie d'entente, convenir avec le commissaire ou avec le commandant de dtachement local de la Police provinciale de l'Ontario que celle-ci offrira certains services policiers  la municipalit, aux conditions nonces dans l'entente. Les paragraphes 10 (7) et (8) s'appliquent  l'entente. 1997, chap. 8, art. 8.

Corps de police municipaux additionnels
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[bookmark: art8]8 (1) Les municipalits auxquelles ne s'applique pas le paragraphe 4 (1) (obligation d'offrir des services policiers) peuvent, avec l'approbation de la Commission, crer un corps de police et veiller  son fonctionnement.
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Disposition transitoire

(2) L'approbation donne ou rpute donne en vertu de l'article 19 de la loi intitule Police Act, qui constitue le chapitre 381 des Lois refondues de l'Ontario de 1980,  l'gard d'un corps de police qui existait le 30 dcembre 1990 est rpute avoir t donne en vertu du prsent article.
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Rvocation

(3) La Commission peut rvoquer l'approbation donne ou rpute avoir t donne en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 8.

Services policiers non offerts ou non convenables: aide de la Police provinciale
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[bookmark: art9]9 (1) Si la Commission constate qu'une municipalit  laquelle s'applique le paragraphe 4 (1) n'offre pas de services policiers, elle peut demander l'aide de la Police provinciale de l'Ontario au commissaire.







[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]


Services policiers non convenables

(2) Si la Commission constate qu'un corps de police municipal n'offre pas des services policiers convenables et efficaces ou qu'il ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements, elle peut signaler la situation  la commission de police de la municipalit et lui ordonner de prendre les mesures que la Commission juge ncessaires.
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Idem

(3) Si la commission de police ne se conforme pas  cet ordre, la Commission peut demander l'aide de la Police provinciale de l'Ontario au commissaire.
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Demande du procureur de la Couronne

(4) Dans les secteurs pour lesquels une municipalit est tenue d'offrir des services policiers, le procureur de la Couronne peut demander l'aide de la Police provinciale de l'Ontario au commissaire.
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Demande de la commission de police

(5) Une commission de police peut, par voie de rsolution, demander l'aide de la Police provinciale de l'Ontario au commissaire.
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Demande du chef de police en cas d'urgence

(6) Le chef de police municipal qui estime qu'il existe une situation d'urgence dans la municipalit peut demander l'aide de la Police provinciale de l'Ontario au commissaire.
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Notification de la commission de police par le chef de police

(7) Le chef de police qui fait la demande prvue au paragraphe (6) en avise le prsident de la commission de police ds que possible. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 9 (1)  (7).
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Aide de la Police provinciale

(8) Sur prsentation d'une demande en vertu du prsent article, le commissaire fait en sorte que la Police provinciale de l'Ontario fournisse l'aide temporaire ou d'urgence qu'il juge ncessaire et qu'elle cesse de fournir cette aide lorsqu'il le juge appropri. 1997, chap. 8, par. 9 (1).
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Cot des services

(9) Le commissaire atteste le cot des services offerts en vertu du prsent article par la Police provinciale de l'Ontario et,  moins que le solliciteur gnral n'ordonne autrement, la municipalit verse le montant  acquitter au ministre des Finances. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 9 (9); 1997, chap. 8, par. 9 (2).
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Idem

(10) Le montant d'argent que doit une municipalit pour les services policiers offerts par la Police provinciale de l'Ontario peut, s'il n'a pas t peru par un autre moyen, tre dduit des subventions payables  la municipalit sur les fonds de la province ou tre recouvr par voie d'action, avec les dpens, au mme titre qu'une crance de Sa Majest. 1997, chap. 8, par. 9 (3).

Ententes visant la prestation de services policiers dans les municipalits par la Police provinciale
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[bookmark: art10]10 (1) Le solliciteur gnral peut conclure une entente avec le conseil d'une municipalit ou conjointement avec les conseils de deux ou plusieurs municipalits en vue de la prestation de services policiers par la Police provinciale de l'Ontario dans la ou les municipalits.







[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]


Commission de police obligatoire

(2) Pour pouvoir conclure une entente en vertu du prsent article, une municipalit doit avoir une commission de police.
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Idem

(3) Pour pouvoir conclure une entente en vertu du prsent article, deux ou plusieurs municipalits doivent avoir une commission de police mixte.
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Disposition transitoire

(4) Si une entente vise au prsent article a t conclue, avant l'entre en vigueur de l'article 9 de la Loi de 1997 modifiant la Loi sur les services policiers, par une municipalit qui n'avait pas de commission de police  ce moment-l, l'entente demeure valide et excutoire malgr le paragraphe (2). Toutefois, l'entente ne peut tre renouvele que si la municipalit a une commission de police.
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Ngociation collective

(5) Aucune entente ne doit tre conclue en vertu du prsent article si, de l'avis du solliciteur gnral, un conseil cherche par ce moyen  faire chec aux dispositions de la prsente loi en matire de ngociation collective.
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Fonctions de la police provinciale

(6) Lorsque l'entente entre en vigueur, le dtachement de la Police provinciale de l'Ontario qui est affect  la municipalit ou aux municipalits offre des services policiers  la municipalit ou aux municipalits et exerce les autres fonctions, y compris l'excution des rglements municipaux, qui sont prcises dans l'entente.
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Versement au Trsor

(7) Les sommes reues des municipalits aux termes des ententes conclues en vertu du prsent article sont verses au Trsor.
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Perception des montants dus

(8) Le montant d'argent que doit une municipalit aux termes de l'entente peut, s'il n'a pas t peru par un autre moyen, tre dduit des subventions payables  la municipalit sur les fonds de la province ou tre recouvr par voie d'action, avec les frais, au mme titre qu'une crance de Sa Majest.
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Rle de la commission de police ou commission de police mixte

(9) Si une ou plusieurs municipalits concluent une entente en vertu du prsent article, la commission de police ou commission de police mixte conseille le commandant de dtachement du dtachement de la Police provinciale de l'Ontario affect  la municipalit ou aux municipalits, ou la personne dsigne par ce dernier, sur les services policiers qui y sont offerts et:

a) participe au choix du commandant de dtachement du dtachement affect  la municipalit ou aux municipalits;

b) dtermine gnralement les objectifs et priorits en matire de services policiers aprs consultation du commandant de dtachement ou de la personne dsigne par ce dernier;

c) tablit, aprs consultation du commandant de dtachement ou de la personne dsigne par ce dernier, les politiques locales en matire de services policiers (toutefois, la commission de police ou la commission de police mixte ne peut tablir les politiques provinciales de la Police provinciale de l'Ontario en matire de services policiers);

d) surveille la faon dont le commandant de dtachement s'acquitte de ses responsabilits;

e) se fait remettre par le commandant de dtachement, ou la personne dsigne par ce dernier, des rapports rguliers sur les divulgations faites et les dcisions prises en vertu de l'article 49 (activits secondaires);

f) examine l'administration, par le commandant de dtachement, du systme de traitement des plaintes prvu  la partie V et se fait remettre par lui ou par la personne dsigne par ce dernier des rapports rguliers  ce sujet.
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Non-application de certains articles

(10) Si une ou plusieurs municipalits concluent une entente en vertu du prsent article, l'article 31 (responsabilits des commissions de police), l'article 38 (corps de police municipal) et l'article 39 (prvisions des dpenses) ne s'appliquent pas  la municipalit ou aux municipalits. 1997, chap. 8, art. 10.

Municipalits qui peuvent recevoir des amendes
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[bookmark: art11]11 (1) Le prsent article s'applique si une municipalit a le droit de recevoir les amendes payes  la suite de poursuites intentes par les agents de police du corps de police municipal.
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Idem

(2) Si la municipalit n'est pas dote de son propre corps de police en raison d'une entente conclue en vertu de l'article 7 ou 10, les agents de police qui sont affects  la municipalit aux termes de l'entente sont rputs des agents de police du corps de police municipal quand il s'agit d'tablir qui a droit aux amendes. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 11.







[bookmark: art12][bookmark: art12]



12 Abrog: 1997, chap. 8, art. 11.



Secteurs spciaux: services par la Police provinciale
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[bookmark: art13]13 (1) Si, notamment en raison de l'tablissement d'une entreprise, il existe des circonstances particulires ou des conditions inhabituelles dans un secteur qui rendent injuste, de l'avis du solliciteur gnral, d'imposer la responsabilit des services policiers  la municipalit ou  la province, le lieutenant-gouverneur en conseil peut dsigner ce secteur comme secteur spcial.
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Entente visant la prestation de services policiers par la Police provinciale

(2) La personne qui exploite l'entreprise ou  qui appartient le secteur spcial conclut une entente avec le solliciteur gnral en vue de la prestation de services policiers dans le secteur par la Police provinciale de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 13 (1) et (2).
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Fonctions de la Police provinciale, paiement

(3) Les paragraphes 10 (6) et (7) s'appliquent  l'entente avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 13 (3); 1997, chap. 8, art. 12.
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Omission de conclure une entente

(4) Si la personne qui exploite l'entreprise ou  qui appartient le secteur spcial ne conclut pas l'entente qu'exige le paragraphe (2), la Police provinciale de l'Ontario offre les services policiers dans le secteur.
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Cot des services

(5) Le cot des services peut tre recouvr auprs de la personne par voie d'action, avec les frais, au mme titre qu'une crance de Sa Majest. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 13 (4) et (5).

Services policiers  l'extrieur de la municipalit
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14 La municipalit qui a un intrt sur un bien-fonds situ  l'extrieur de ses limites peut consentir  payer la totalit ou une partie du cot des services policiers  l'gard de ce bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 14.



Agents d'excution des rglements municipaux
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[bookmark: art15]15 (1) Un conseil municipal peut nommer des agents chargs d'excuter les rglements de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 15 (1).
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Agents de la paix

(2) Les agents municipaux d'excution de la loi sont des agents de la paix aux fins de l'excution des rglements de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 15 (2); 1997, chap. 8, art. 13.

Aide aux survivants des agents de police municipaux dcds
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16 Un conseil municipal peut accorder une aide financire ou autre aux conjoints et enfants survivants des membres du corps de police municipal dcds  la suite de blessures subies ou de maladies contractes dans l'exercice de leurs fonctions. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 16; 1999, chap. 6, par. 55 (2); 2005, chap. 5, par. 58 (3).



Installations de dtention
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16.1 Sous rserve de l'approbation de la Commission civile de l'Ontario sur la police, le conseil de chaque municipalit locale peut tablir, maintenir et rglementer des installations de dtention pour les personnes condamnes  au plus 10jours de prison et les personnes dtenues pour interrogatoire relativement  une infraction dont elles sont accuses ou dtenues avant leur transfrement  un tablissement correctionnel aux fins d'un procs ou afin de purger leur peine. Ces personnes peuvent tre lgalement reues et ainsi dtenues dans les installations de dtention. 2001, chap. 25, art. 481; 2007, chap. 5, art. 3.



Agent de la paix
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[bookmark: art16.2]16.2 (1) Chaque installation de dtention est place sous la responsabilit d'un agent de la paix nomm  cette fin. 2001, chap. 25, art. 481.
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Traitement

(2) Le conseil municipal peut prvoir et verser le traitement ou toute autre rmunration de l'agent de la paix responsable d'une installation de dtention. 2001, chap. 25, art. 481.
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[bookmark: BK22]Police provinciale de l'ontario

Commissaire
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[bookmark: art17]17 (1) Est tabli le poste de commissaire de la Police provinciale de l'Ontario dont le titulaire est nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 17 (1).
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Fonctions

(2) Sous rserve des directives du solliciteur gnral, le commissaire assure la surveillance et l'administration gnrales de la Police provinciale de l'Ontario et du personnel qui s'y rattache. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 17 (2).
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Sous-commissaires

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un ou plusieurs sous-commissaires qui, en cas d'absence ou d'empchement du commissaire, assurent la supplance, pendant laquelle ils exercent les pouvoirs et les fonctions du commissaire. 2006, chap. 19, annexe F, art. 5.
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Dlgation

(3.1) Le commissaire peut dlguer par crit  un sous-commissaire les pouvoirs et les fonctions que lui attribue la prsente loi, sous rserve des restrictions, des conditions et des exigences nonces dans l'acte de dlgation. 2006, chap. 19, annexe F, art. 5.
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Rapport annuel

(4) Aprs la fin de chaque anne civile, le commissaire dpose auprs du solliciteur gnral un rapport annuel sur les activits de la Police provinciale de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 17 (4).

Composition de la Police provinciale
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[bookmark: art18]18 (1) La Police provinciale de l'Ontario se compose des personnes suivantes:



a) le commissaire;

b) les autres agents de police nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario;

c) les autres employs de la Police provinciale de l'Ontario nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2009, chap. 18, annexe 23, art. 15.
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Grades

(2) Le commissaire tablit les grades des agents de police de la Police provinciale de l'Ontario et dtermine celui de chaque agent de police. 2009, chap. 18, annexe 23, art. 15.
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Officiers

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer des agents de police de la Police provinciale de l'Ontario au grade d'officier et autoriser la dlivrance d'une commission sous le grand sceau  leur gard. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 18 (3).

[bookmark: art18par4] 
(4) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 9, par. 10 (1).

Responsabilits de la Police provinciale
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EN

art. 18 - ()

art. 18(4) - ()
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[bookmark: art19]19 (1) Les responsabilits qui suivent incombent  la Police provinciale de l'Ontario:



1. Offrir des services policiers  l'gard des parties de l'Ontario qui n'ont pas de corps de police municipal, sauf des agents municipaux d'excution de la loi.

2. Offrir des services policiers  l'gard des plans d'eau navigables de l'Ontario,  l'exclusion de ceux qui sont situs  l'intrieur des municipalits dsignes par le solliciteur gnral.

3. Maintenir une patrouille de la circulation sur la route principale,  l'exclusion des tronons dsigns par le solliciteur gnral.

4. Maintenir une patrouille de la circulation sur les voies de jonction, au sens de l'article 21 de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, qui sont dsignes par le solliciteur gnral.

5. Maintenir des services d'enqute pour aider les corps de police municipaux, conformment aux directives du solliciteur gnral ou  la demande du procureur de la Couronne. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 19 (1); 1997, chap. 8, par. 14 (1).
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Rglements municipaux

(2) La Police provinciale de l'Ontario n'a aucune responsabilit  l'gard des rglements municipaux, sauf aux termes d'ententes conclues conformment  l'article 10. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 19 (2).
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Facturation des services par la Police provinciale

(3) La Police provinciale de l'Ontario peut, avec l'approbation du solliciteur gnral, facturer  une municipalit,  un organisme charg de l'excution de la loi,  toute personne morale prescrite ou  tout organisme prescrit les services qu'elle leur offre aux termes de la prsente loi.







[bookmark: art19par4][bookmark: art19par4]


Paiements verss au Trsor

(4) Les sommes reues par suite de la facturation de services en vertu du paragraphe (3) sont verses au Trsor.
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Perception des sommes dues

(5) La somme due par suite de la facturation de services en vertu du paragraphe (3) peut, si elle n'a pas t perue par un autre moyen, tre recouvre par voie d'action, avec les dpens, au mme titre qu'une crance de Sa Majest. Si la somme est due par une municipalit, elle peut tre dduite des subventions payables sur les fonds de la province  la municipalit. 1997, chap. 8, par. 14 (2).

Aide aux survivants des agents de la Police provinciale dcds
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20 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature, accorder une aide financire ou autre aux conjoints et enfants survivants des membres de la Police provinciale de l'Ontario dcds  la suite de blessures subies ou de maladies contractes dans l'exercice de leurs fonctions. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 20; 1999, chap. 6, par. 55 (3); 2005, chap. 5, par. 58 (4).











[bookmark: partie_ii_Commission_civile_de_l_Ontario_sur_la_police_43245][bookmark: partie_ii_Commission_civile_de_l_Ontario_sur_la_police_43245]

[bookmark: BK27]partie ii

 Commission civile de l'Ontario sur la police

Composition de la Commission
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[bookmark: art21]21 (1) La commission appele Commission civile des services policiers de l'Ontario en franais et Ontario Civilian Commission on Police Services en anglais est proroge sous le nom de Commission civile de l'Ontario sur la police en franais et de Ontario Civilian Police Commission en anglais. 2007, chap. 5, art. 5.
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Membres

(2) La Commission se compose des membres nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 8, art. 15.
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Prsidence et vice-prsidence

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut dsigner un des membres de la Commission comme prsident et un ou plusieurs membres de la Commission comme vice-prsidents. 1997, chap. 8, art. 15.







[bookmark: art21par4][bookmark: art21par4]


Employs

(4) Les employs jugs ncessaires au bon fonctionnement de la Commission peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, par. 111 (2).
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Dlgation

(5) Le prsident peut autoriser un membre ou un employ de la Commission  exercer les pouvoirs et fonctions de la Commission dans des cas particuliers, mais le pouvoir que les articles 23 et 24 confrent  celle-ci ne peut tre dlgu. 1997, chap. 8, art. 15.
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Quorum

(6) Le prsident dcide du nombre de membres de la Commission ncessaire pour constituer le quorum  tous gards, et peut dcider qu'un seul membre constitue le quorum. 1997, chap. 8, art. 15.

[bookmark: art21par7] 
(7) Abrog: 2017, chap. 34, annexe 46, art. 48.




EN

art. 21 - ()

art. 21(7) - ()
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Dpenses

(8) Les sommes requises par la Commission sont prleves sur les fonds affects  cette fin par la Lgislature. 1997, chap. 8, art. 15.
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Immunit

(9) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un membre de la Commission pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel de ses fonctions ou pour une ngligence ou un manquement qui aurait t commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 1997, chap. 8, art. 15.
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Secret professionnel

(10) Chaque membre de la Commission est tenu au secret  l'gard des renseignements qu'il obtient dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi et ne doit les communiquer  personne sauf, selon le cas:

a) dans la mesure o l'exige l'application de la prsente loi et des rglements;

b)  son avocat;

c) avec le consentement de la personne en cause, le cas chant. 2002, chap. 18, annexe N, art. 60.
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Exception: excution de la loi

(11) Malgr le paragraphe (10), le prsident de la Commission ou la personne qu'il dsigne peuvent divulguer les renseignements qu'ils obtiennent dans l'exercice des fonctions que leur attribue la prsente loi dans la mesure o l'exige l'excution de la loi. 2002, chap. 18, annexe N, art. 60.
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Tmoignage

(12) Nul membre ou employ de la Commission n'est tenu de tmoigner dans une poursuite ou instance civile relativement  des renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses fonctions. 2002, chap. 18, annexe N, art. 60.

Pouvoirs et fonctions de la Commission


[bookmark: BK29]









[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]



[bookmark: art22]22 (1) La Commission possde notamment les pouvoirs et fonctions suivants:



a) si le solliciteur gnral lui signale qu'une commission de police ou un corps de police municipal ne se conforme pas aux normes prescrites en matire de services policiers ou aux normes tablies en application de la Loi de 2015 sur la rforme des vrifications de dossiers de police:

(i) ordonner  la commission de police ou au corps de police de s'y conformer,

(ii) prendre les mesures prvues au paragraphe 23 (1) si elle le juge appropri;

b) mener des enqutes, en vertu de l'article 25, sur des agents de nomination au sens de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux;

c) mener des enqutes sur toute question relative  la police municipale en vertu de l'article 25;

d) mener des enqutes sur toute question relative  la criminalit et  l'excution de la loi en vertu de l'article 26;

e) mener, de son propre chef, des enqutes sur une ou des plaintes dposes au sujet des politiques d'un corps de police ou des services offerts par celui-ci ou au sujet de la conduite d'un agent de police et sur les dcisions prises par un chef de police ou une commission de police concernant la ou les plaintes;

e.1) Abrog: 2007, chap. 5, par. 6 (1).

e.2) faire des recommandations au sujet des politiques d'un corps de police ou des services offerts par celui-ci en les adressant, avec les documents  l'appui, au solliciteur gnral, au chef de police,  l'association, le cas chant, et, s'il s'agit d'un corps de police municipal,  la commission de police;

f) entendre et rgler les affaires que lui renvoient les commissions de police et qui font l'objet d'appels interjets par des agents de police et des plaignants conformment  la partie V. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 22 (1); 1995, chap. 4, par. 4 (3); 1997, chap. 8, par. 16 (1)  (3); 2007, chap. 5, par. 6 (1) et (2); 2009, chap. 30, art. 44; 2015, chap. 30, par. 26 (2).







[bookmark: art22par2][bookmark: art22par2]


Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques

(2) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  une enqute mene par la Commission. 2009, chap. 33, annexe 6, par. 78 (1).







[bookmark: art22par3][bookmark: art22par3]


Application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales aux audiences

(3) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  la Commission,  l'exclusion des audiences que celle-ci tient aux termes du paragraphe 23 (1), 25 (4), (4.1) ou (5), 39 (5), 47 (5), 69 (8), 77 (7), 87 (2), (3) ou (4) ou 116 (1). 1997, chap. 8, par. 16 (4); 2007, chap. 5, par. 6 (3).

Sanctions en cas d'omission de se conformer aux normes prescrites en matire de services policiers
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[bookmark: art23]23 (1) Si la Commission estime, aprs avoir tenu une audience, qu'une commission de police ou un corps de police municipal a nglig d'une manire flagrante ou  plusieurs reprises de se conformer aux normes prescrites en matire de services policiers ou aux normes tablies en application de la Loi de 2015 sur la rforme des vrifications de dossiers de police, elle peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:



1. Suspendre le chef de police, un ou plusieurs membres de la commission de police ou la totalit des membres pour la priode qu'elle fixe.

2. Dmettre de leurs fonctions le chef de police, un ou plusieurs membres de la commission de police ou la totalit des membres.

3. Dissoudre le corps de police et exiger que la Police provinciale de l'Ontario offre les services policiers dans la municipalit.

4. Nommer un administrateur pour accomplir des fonctions prcises relativement aux questions policires dans la municipalit pour la priode qu'elle fixe. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (1); 2015, chap. 30, par. 26 (3).

[bookmark: art23par2] 
(2) Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (4).

Remarque: Il est mis fin, sans dpens, aux audiences devant la Commission civile des services policiers de l'Ontario vises par le paragraphe 23 (2) qui ont t commences mais qui n'ont pas t termines avant le 14 dcembre 1995. Voir: 1995, chap. 4, par. 4 (12).




EN

art. 23 - ()

art. 23(2) - ()
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Suspension avec ou sans paie

(3) Si la Commission suspend le chef de police ou des membres de la commission de police qui ont droit  une rmunration en vertu du paragraphe 27 (12), elle prcise s'il s'agit d'une suspension avec ou sans paie. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (3).

[bookmark: art23par4] 
(4) Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (4).




EN

art. 23 - ()

art. 23(4) - ()
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Pouvoirs de l'administrateur

(5) L'administrateur nomm en vertu de la disposition 4 du paragraphe (1) a tous les pouvoirs ncessaires  l'exercice de ses fonctions. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (5); 1995, chap. 4, par. 4 (5).
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Remplacement du chef de police

(6) Si la Commission suspend le chef de police ou le dmet de ses fonctions, elle peut nommer un remplaant. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (6).
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Parties

(7) Sont parties  l'audience le chef de police, la commission de police, tout membre de la commission de police que dsigne la Commission et, si cette dernire l'ordonne, la ou les associations qui reprsentent les membres du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (7).
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Idem

(8) La Commission peut joindre des parties  toute tape de l'audience aux conditions qu'elle juge appropries. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (8).
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Remplacement d'un membre suspendu ou dmis de ses fonctions

(9) Si la Commission suspend un membre d'une commission de police ou le dmet de ses fonctions, le conseil municipal ou le lieutenant-gouverneur en conseil, selon le cas, nomme un remplaant. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (9).
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Consquences d'une destitution ou d'une suspension

(10) Un membre dmis de ses fonctions ne peut devenir membre d'une commission de police par la suite et un membre suspendu ne peut tre nomm  nouveau pendant sa suspension. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (10).
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Appel  la Cour divisionnaire

(11) Une partie peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire dans les trente jours qui suivent la rception de l'avis de la dcision de la Commission. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (11).
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Motifs d'appel

(12) L'appel peut porter sur une question qui n'est pas seulement une question de fait, sur une peine impose, ou sur les deux. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 23 (12).

[bookmark: art23par13] 
(13) Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (6).
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(14) Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (6).

Ordonnance provisoire en cas d'urgence
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art. 23 - ()

art. 23(13) - ()
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[bookmark: art24]24 (1) La Commission peut rendre une ordonnance provisoire en vertu du paragraphe 23 (1), sans pravis ni audience, si elle estime qu'il existe une situation d'urgence et que l'ordonnance provisoire est ncessaire dans l'intrt public.
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Restriction

(2) La Commission ne doit pas dmettre une personne de ses fonctions ni dissoudre un corps de police au moyen d'une ordonnance provisoire. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 24.

Enqutes sur des questions touchant la police
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[bookmark: art25]25 (1) La Commission peut, de son propre chef ou  la demande du solliciteur gnral, du directeur indpendant de l'examen de la police, d'un conseil municipal ou d'une commission de police, mener une enqute et prparer un rapport sur:



a) la conduite d'un agent de police, d'un chef de police municipal, d'un membre auxiliaire d'un corps de police, d'un agent spcial, d'un agent municipal d'excution de la loi ou d'un membre d'une commission de police, ou la faon dont il exerce ses fonctions;

 a.1) la faon dont un agent de nomination au sens de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux exerce ses fonctions;

b) l'administration d'un corps de police municipal;

c) la manire dont les services policiers sont offerts  une municipalit;

d) les besoins d'une municipalit en matire de services policiers. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (1); 1997, chap. 8, par. 17 (1) et (2); 2007, chap. 5, par. 7 (1); 2009, chap. 30, par. 45 (1).
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Cots de l'enqute

(2) Les cots de l'enqute mene  la demande d'un conseil sont assums par la municipalit,  moins que le solliciteur gnral n'ordonne autrement. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (2).
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Rapport

(3) La Commission remet son rapport sur l'enqute vise au paragraphe (1) au solliciteur gnral, au directeur indpendant de l'examen de la police,  la commission de police ou au conseil,  leur demande; elle peut galement le remettre aux autres personnes  qui elle juge opportun de le faire. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (3); 2007, chap. 5, par. 7 (2).







[bookmark: art25par3.1][bookmark: art25par3.1]


Interdiction  l'agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux d'agir pendant l'enqute

(3.1) L'agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux dont la conduite ou la faon d'exercer ses fonctions fait l'objet d'une enqute par la Commission en vertu de l'alina (1) a) ou qui fait l'objet d'une audience devant la Commission en vertu de cet alina ne doit exercer aucune fonction policire en Ontario pendant la dure de l'enqute et de l'audience. 2009, chap. 30, par. 45 (2).
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Mesures prises  l'endroit d'un agent de police ou d'un chef de police municipal

(4) Si la Commission conclut, aprs avoir tenu une audience, qu'il est prouv sur la foi de preuves claires et convaincantes que la conduite d'un agent de police, autre qu'un agent nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, ou d'un chef de police municipal constitue une inconduite ou une excution insatisfaisante du travail, elle peut ordonner que soient prises  l'endroit de l'agent de police ou du chef de police municipal l'une ou plusieurs des mesures nonces  l'article 85, selon ce qu'elle prcise, ou ordonner la mise  la retraite de l'agent de police ou du chef de police municipal s'il a le droit de prendre sa retraite. 1997, chap. 8, par. 17 (3); 2007, chap. 5, par. 7 (3); 2009, chap. 30, par. 45 (3).
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Mesures prises  l'endroit d'un membre auxiliaire, d'un agent spcial ou d'un agent municipal d'excution de la loi

(4.1) Si la Commission conclut, aprs avoir tenu une audience, qu'un membre auxiliaire d'un corps de police, un agent spcial ou un agent municipal d'excution de la loi n'exerce pas ou est incapable d'exercer les fonctions rattaches  son poste de faon satisfaisante, elle peut ordonner, selon le cas:

a) la rtrogradation de la personne, de faon permanente ou pour la priode qu'elle fixe, selon ce qu'elle prcise;

b) le congdiement de la personne;

c) la mise  la retraite de la personne, si elle a le droit de prendre sa retraite;

d) la suspension ou la rvocation de la nomination de la personne. 1997, chap. 8, par. 17 (3).
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Mesures prises  l'endroit d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(4.2) Si elle conclut, aprs avoir tenu une audience, qu'il est prouv sur la foi de preuves claires et convaincantes que la conduite d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux constitue une inconduite ou que l'agent de police est incapable d'exercer les fonctions rattaches  son poste de faon satisfaisante, la Commission peut prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes ou les deux:

1. Rvoquer la nomination de l'agent de police  titre d'agent de police en Ontario.

2. Ordonner de ne jamais plus nommer l'agent de police  titre d'agent de police en Ontario en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux ou de ne pas le nommer de nouveau  titre d'agent de police en Ontario en vertu de cette loi pour une priode prcise. 2009, chap. 30, par. 45 (4).
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Mesures prises  l'endroit d'un agent de nomination

(4.3) Si la Commission conclut, aprs avoir tenu une audience, qu'un agent de nomination n'exerce pas ou est incapable d'exercer les fonctions rattaches  son poste de faon satisfaisante, elle peut rvoquer la dsignation de la personne  titre d'agent de nomination. 2009, chap. 30, par. 45 (4).
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Peines imposes  un membre d'une commission de police

(5) Si la Commission conclut, aprs avoir tenu une audience, qu'un membre d'une commission de police est coupable d'inconduite ou qu'il n'exerce pas ou est incapable d'exercer les fonctions rattaches  son poste de faon satisfaisante, elle peut le dmettre de ses fonctions ou le suspendre. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (5).
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Appel  la Cour divisionnaire

(6) Le membre d'un corps de police ou d'une commission de police  qui est impose une peine en vertu du paragraphe (4) ou (5) ou l'agent de nomination dont la dsignation est rvoque en vertu du paragraphe (4.3) peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire dans les 30 jours qui suivent la rception de l'avis de la dcision de la Commission. 2009, chap. 30, par. 45 (5).
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Motifs d'appel

(7) L'appel peut porter sur une question qui n'est pas seulement une question de fait, sur une peine impose, ou sur les deux. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (7).
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Remplacement d'un membre suspendu ou dmis de ses fonctions

(8) Si la Commission suspend un membre d'une commission de police ou le dmet de ses fonctions, le conseil municipal ou le lieutenant-gouverneur en conseil, selon le cas, nomme un remplaant. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (8).
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Consquences d'une destitution ou d'une suspension

(9) Un membre dmis de ses fonctions ne peut devenir membre d'une commission de police par la suite et un membre suspendu ne peut tre nomm  nouveau pendant sa suspension. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 25 (9).

Enqutes sur la criminalit et l'excution de la loi
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[bookmark: art26]26 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut ordonner  la Commission de mener une enqute et de prparer un rapport  son intention sur toute question relative  la criminalit ou  l'excution de la loi; il dtermine la porte de l'enqute dans son ordre. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 26 (1); 1997, chap. 8, art. 18.
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(2) Abrog: 2009, chap. 33, annexe 6, par. 78 (2).




EN

art. 26 - ()

art. 26(2) - ()
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Droits des tmoins

(3) Quiconque tmoigne dans une enqute mene en vertu du prsent article a le droit d'avoir recours  l'assistance d'un avocat et possde tous les autres droits dont jouissent les tmoins en matire civile. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 26 (3).
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Infraction

(4) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$ quiconque divulgue sciemment, sans le consentement de la Commission, un tmoignage recueilli  huis clos au cours d'une enqute mene en vertu du prsent article ou des renseignements susceptibles d'identifier le tmoin. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 26 (4).
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 Directeur indpendant de l'examen de la police





[bookmark: Creation_du_poste_de_directeur_independant_de_l_examen_de_la_police__64351][bookmark: Creation_du_poste_de_directeur_independant_de_l_examen_de_la_police__64351]

[bookmark: BK35]Cration du poste de directeur indpendant de l'examen de la police

Nomination du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art26.1]26.1 (1) Est cr le poste de directeur indpendant de l'examen de la police dont le titulaire est nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du procureur gnral. 2007, chap. 5, art. 8.
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Restriction

(2) Un agent de police ou un ancien agent de police ne doit pas tre nomm directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 8.
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Rmunration

(3) Le directeur indpendant de l'examen de la police reoit la rmunration et les indemnits que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. 2007, chap. 5, art. 8.
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Employs

(4) Les employs que le directeur indpendant de l'examen de la police estime ncessaires  l'excution de ses fonctions peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, par. 131 (3); 2007, chap. 5, art. 8.
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Restriction

(5) Un agent de police ne doit pas tre nomm  titre de personne employe dans le bureau du directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 8.
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Dlgation

(6) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut, par crit, dlguer l'un ou l'autre des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi  une personne employe dans son bureau, sous rserve des conditions qu'il prcise dans l'acte de dlgation. 2007, chap. 5, art. 8.
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Bureaux rgionaux

(7) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut tablir des bureaux rgionaux, et tout ce qui lui est donn en application de la prsente loi peut l'tre  l'un de ces bureaux. 2007, chap. 5, art. 8.
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Rapport annuel

(8) Aprs la fin de chaque anne, le directeur indpendant de l'examen de la police dpose auprs du procureur gnral un rapport annuel sur ses activits, qu'il met  la disposition du public. 2007, chap. 5, art. 8.
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Secret professionnel

(9) Le directeur indpendant de l'examen de la police, toute personne employe dans le bureau du directeur indpendant, tout enquteur nomm en vertu du paragraphe 26.5 (1) et toute personne qui exerce des pouvoirs ou des fonctions sur les directives du directeur indpendant sont tenus au secret  l'gard des renseignements qu'ils obtiennent dans l'exercice des fonctions que leur attribue la prsente loi et ne doivent les communiquer  personne sauf, selon le cas:

a) dans la mesure o l'exige l'application de la prsente loi et des rglements;

b)  leur avocat;

c) dans la mesure o l'exige l'excution de la loi;

d) avec le consentement de la personne en cause, le cas chant. 2007, chap. 5, art. 8.
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Tmoignage

(10) Ni le directeur indpendant de l'examen de la police, ni une personne employe dans le bureau du directeur indpendant, ni un enquteur nomm en vertu du paragraphe 26.5 (1), ni une personne qui exerce des pouvoirs ou des fonctions sur les directives du directeur indpendant n'est tenu de tmoigner dans une instance civile relativement  des renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses fonctions, sauf dans le cadre d'une audience tenue en application de la partie V. 2007, chap. 5, art. 8.
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Inadmissibilit des documents

(11) Sont inadmissibles dans une instance civile, sauf dans le cadre d'une audience tenue en application de la partie V, les documents que prpare, dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi, le directeur indpendant de l'examen de la police, une personne employe dans le bureau du directeur indpendant, un enquteur nomm en vertu du paragraphe 26.5 (1) ou une personne qui exerce des pouvoirs ou des fonctions sur les directives du directeur indpendant. 2007, chap. 5, art. 8.
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Immunit

(12) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le directeur indpendant de l'examen de la police, une personne employe dans le bureau du directeur indpendant, un enquteur nomm en vertu du paragraphe 26.5 (1) ou une personne qui exerce des pouvoirs ou des fonctions sur les directives du directeur indpendant pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'un pouvoir ou d'une fonction aux termes de la prsente loi ou pour une ngligence ou un manquement qu'ils auraient commis dans l'exercice de bonne foi de ce pouvoir ou de cette fonction. 2007, chap. 5, art. 8.

Fonctions du directeur indpendant de l'examen de la police
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26.2 Les fonctions du directeur indpendant de l'examen de la police sont les suivantes:



a) grer les plaintes dposes auprs de lui par des membres du public conformment  la partie V et aux rglements;

b) exercer ses pouvoirs et ses fonctions prescrits en vertu de la disposition 4.1 du paragraphe 135 (1). 2007, chap. 5, art. 8.

Agent de liaison dsign par le chef de police
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26.3 Chaque chef de police dsigne un agent suprieur, au sens de l'article 114, au sein de son corps de police pour servir de liaison avec le directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 8.
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[bookmark: BK39]Pouvoirs d'enqute

Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques
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26.4 L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  une enqute mene ou  un examen effectu par le directeur indpendant de l'examen de la police en vertu de la prsente loi ou par un enquteur nomm en vertu du paragraphe 26.5 (1) ou une personne employe dans le bureau du directeur indpendant de l'examen de la police qui mne une enqute ou effectue un examen au nom du directeur. 2009, chap. 33, annexe 6, par. 78 (3).



Enquteurs
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[bookmark: art26.5]26.5 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut nommer enquteurs des personnes employes dans son bureau ou d'autres personnes, selon ce qu'il estime ncessaire pour mener des enqutes aux termes de la partie V ou des rglements. Les nominations sont faites par crit. 2007, chap. 5, art. 8.
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Preuve de nomination

(2) Si la demande lui en est faite, un enquteur produit son attestation de nomination lorsqu'il exerce les pouvoirs d'enqute que lui confre la prsente loi. 2007, chap. 5, art. 8.

Pouvoirs d'enqute: locaux de la police
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[bookmark: art26.6]26.6 (1) S'il croit que cela est ncessaire aux fins d'une enqute prvue par la prsente loi, un enquteur peut, sur pravis donn au chef de police ou au commandant de dtachement d'un corps de police, pntrer dans le poste ou le dtachement de ce corps de police, y compris tout vhicule qui appartient  ce corps de police et quel que soit l'endroit o il se trouve, et y perquisitionner  tout moment raisonnable. 2007, chap. 5, art. 8.
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Pouvoirs en cas d'entre

(2) L'enquteur qui mne une enqute dans le poste ou le dtachement d'un corps de police peut faire ce qui suit:

a) exiger qu'une personne produise les dossiers, les choses, les donnes ou les renseignements qui se rapportent  l'enqute ou y donne accs;

b) rechercher, examiner, copier ou enlever des dossiers, des choses, des donnes ou des renseignements qui se rapportent  l'enqute;

c) avoir recours  tout dispositif ou systme de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes utilis ou disponible dans les locaux afin de produire, sous une forme lisible, des dossiers, des donnes ou des renseignements qui se rapportent  l'enqute. 2007, chap. 5, art. 8.
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Experts

(3) L'enquteur peut se faire accompagner et aider de personnes qui possdent des connaissances particulires ou professionnelles. 2007, chap. 5, art. 8.
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Production de documents et aide obligatoires

(4) Si l'enquteur exige qu'une personne produise des dossiers, des choses, des donnes ou des renseignements ou y donne accs, la personne le fait de la manire et dans le dlai que prcise l'enquteur et fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire  l'enquteur pour les comprendre. 2007, chap. 5, art. 8.
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Interdiction de recourir  la force

(5) L'enquteur ne doit pas recourir  la force pour pntrer dans un poste ou un dtachement d'un corps de police en vertu du prsent article et y perquisitionner. 2007, chap. 5, art. 8.
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Ordonnance

(6) Un juge de paix ou un juge provincial peut, sur requte de l'enquteur prsente sans pravis, rendre une ordonnance autorisant ce dernier  pntrer dans les lieux viss au paragraphe (1) et  y perquisitionner, et  exercer l'un ou l'autre des pouvoirs noncs au paragraphe (2), (3) ou (4), si le juge de paix ou le juge provincial, selon le cas, est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire:

a) soit que l'enquteur a t empch d'exercer le droit de pntrer dans les lieux prvu au paragraphe (1) ou a t empch d'exercer un pouvoir que lui confre le paragraphe (2), (3) ou (4);

b) soit que l'enquteur sera vraisemblablement empch d'exercer le droit de pntrer dans les lieux que lui confre le paragraphe (1) ou sera vraisemblablement empch d'exercer un pouvoir que lui confre le paragraphe (2), (3) ou (4). 2007, chap. 5, art. 8.
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Conditions

(7) L'ordonnance peut tre assortie des conditions, outre celles prvues au paragraphe (6), que le juge de paix ou le juge provincial, selon le cas, estime souhaitables dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 8.
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Dure de l'ordonnance

(8) L'ordonnance vaut pour une priode de 30 jours ou pour toute priode plus courte qui y est prcise. 2007, chap. 5, art. 8.
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Ordonnances additionnelles

(9) Un juge de paix ou un juge provincial peut rendre des ordonnances additionnelles en vertu du paragraphe (6). 2007, chap. 5, art. 8.
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Recours  la force

(10) L'enquteur nomm dans l'ordonnance peut recourir  toute la force ncessaire pour excuter l'ordonnance et peut faire appel  un agent de police pour qu'il l'aide  excuter l'ordonnance. 2007, chap. 5, art. 8.

Pouvoirs d'enqute: autres lieux
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[bookmark: art26.7]26.7 (1) Un juge de paix ou un juge provincial peut, sur requte d'un enquteur prsente sans pravis, rendre une ordonnance relativement  un lieu autre que celui auquel s'applique l'article 26.6, qui autorise l'enquteur  pntrer dans le lieu  l'gard duquel l'ordonnance est rendue et  exercer les pouvoirs qui y sont noncs relativement  des dossiers, des choses, des donnes ou des renseignements qui y sont numrs, si le juge de paix ou le juge provincial, selon le cas, est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, de ce qui suit:



a) l'enqute se rapporte  la conduite d'un agent de police;

b) il existe des motifs raisonnables de croire que la conduite constitue une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante du travail;

c) il existe des motifs raisonnables de croire que des dossiers, des choses, des donnes ou des renseignements se rapportant  l'enqute se trouvent dans ce lieu;

d) il est dans l'intrt vritable de l'administration de la justice que l'ordonnance soit rendue, compte tenu de toutes les questions pertinentes, y compris la nature du lieu vis par la requte en autorisation de pntrer. 2007, chap. 5, art. 8.
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Pouvoirs en cas d'entre

(2) L'ordonnance peut,  l'gard de l'enqute, autoriser l'enquteur  exercer tout ou partie des pouvoirs noncs au paragraphe 26.6 (2). 2007, chap. 5, art. 8.
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Logement

(3) Malgr le paragraphe (1), l'enquteur ne doit exercer le pouvoir confr par une ordonnance pour pntrer dans un lieu ou une partie d'un lieu utilis comme logement que si le juge de paix ou le juge provincial est inform du fait que l'ordonnance est demande afin d'autoriser l'entre dans un logement et que si l'ordonnance autorise l'entre dans le logement. 2007, chap. 5, art. 8.
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Experts

(4) L'ordonnance vise au paragraphe (1) peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires ou professionnelles  accompagner l'enquteur et  l'aider  excuter l'ordonnance. 2007, chap. 5, art. 8.
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Conditions

(5) L'ordonnance peut tre assortie des conditions, outre celles prvues au prsent article, que le juge de paix ou le juge provincial, selon le cas, estime souhaitables dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 8.
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Heures d'excution

(6)  moins qu'elle ne prcise autrement, l'ordonnance est excute entre 6 et 21 heures. 2007, chap. 5, art. 8.
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Dure de l'ordonnance

(7) L'ordonnance vaut pour une priode de 30 jours ou pour toute priode plus courte qui y est prcise. 2007, chap. 5, art. 8.
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Ordonnances additionnelles

(8) Un juge de paix ou un juge provincial peut rendre des ordonnances additionnelles en vertu du paragraphe (1). 2007, chap. 5, art. 8.
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Recours  la force

(9) L'enquteur nomm dans l'ordonnance peut recourir  toute la force ncessaire pour excuter l'ordonnance et peut faire appel  un agent de police pour qu'il l'aide  excuter l'ordonnance. 2007, chap. 5, art. 8.
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Dfinition

(10) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

lieu S'entend en outre d'un btiment, d'un contenant et d'un vhicule. 2007, chap. 5, art. 8.

Dossiers ou choses enlevs
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[bookmark: art26.8]26.8 (1) Lorsqu'il enlve des dossiers ou d'autres choses pendant qu'il agit en vertu du paragraphe 26.6 (2) ou aux termes d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 26.6 (6) ou 26.7 (1), l'enquteur remet un reu  la personne  qui les dossiers ou les choses ont t enlevs. 2007, chap. 5, art. 8.
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Rtention de dossiers ou de choses

(2) L'enquteur agissant en vertu du paragraphe 26.6 (2) ou aux termes d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 26.6 (6) peut retenir les dossiers ou autres choses qu'il a enlevs. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(3) L'enquteur restitue dans un dlai raisonnable les dossiers ou autres choses qu'il a retenus en vertu du paragraphe (2)  la personne  qui il les a enlevs s'il est convaincu qu'il n'est plus ncessaire de les retenir aux fins de l'enqute ou de toute instance vise par la prsente loi qui dcoule de l'enqute. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(4) Si un enquteur a enlev des dossiers ou d'autres choses aux termes d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 26.7 (1), l'enquteur ou la personne qu'il dsigne prend, ds qu'il est raisonnablement possible de le faire, l'une ou l'autre des mesures suivantes:

a) il apporte les dossiers ou les choses devant un juge de paix ou un juge provincial;

b) il prsente un rapport sur l'enlvement des dossiers ou des choses  un juge de paix ou  un juge provincial. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(5) Lorsque, en application du paragraphe (4), des dossiers ou d'autres choses qui ont t enlevs sont apports devant un juge de paix ou un juge provincial ou qu'un rapport  cet gard est prsent  un juge de paix ou  un juge provincial, ce juge rend l'une ou l'autre des ordonnances suivantes:

a) s'il est convaincu que les dossiers ou les choses devraient tre retenus aux fins d'une enqute, ou d'une instance vise par la prsente loi qui dcoule de l'enqute, il ordonne qu'ils soient placs sous la garde de l'enquteur ou de la personne que dsigne l'enquteur ou sous la garde de la personne que dsigne le directeur indpendant de l'examen de la police, jusqu' l'issue de l'enqute ou d'une instance ventuelle;

b) dans les autres cas, il ordonne la restitution des dossiers ou des choses  la personne  qui ils ont t enlevs. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(6) Sur motion de quiconque a un intrt sur des dossiers ou des choses retenus en vertu du paragraphe (2) ou de l'alina (5) a) et aprs en avoir donn avis  la personne  qui ils ont t enlevs,  l'enquteur et  toute autre personne qui a un intrt apparent sur les dossiers ou les choses retenus, un juge de paix ou un juge provincial peut rendre une ordonnance en vue de l'examen, de l'essai, de l'inspection ou de la copie des dossiers ou des choses, et peut assortir l'ordonnance des conditions qui sont raisonnablement ncessaires dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(7) Sur motion de quiconque a un intrt sur des dossiers ou des choses retenus en vertu du paragraphe (2) ou de l'alina (5) a) et aprs en avoir donn avis  la personne  qui ils ont t enlevs,  l'enquteur et  toute autre personne qui a un intrt apparent sur les dossiers ou les choses retenus, un juge de paix ou un juge provincial peut rendre une ordonnance en vue de leur restitution  la personne  qui ils ont t enlevs s'il appert qu'il n'est plus ncessaire de les retenir aux fins de l'enqute ou de toute instance vise par la prsente loi qui dcoule de l'enqute. 2007, chap. 5, art. 8.
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Idem

(8) Le paragraphe 159 (5) de la Loi sur les infractions provinciales s'applique, avec les adaptations ncessaires,  une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (6) ou (7). 2007, chap. 5, art. 8.

Copie admissible en preuve
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26.9 Les copies de dossiers ou d'autres choses qui se prsentent comme tant certifies conformes aux originaux par l'enquteur sont, en l'absence de preuve contraire, admissibles en preuve au mme titre que les originaux et ont la mme valeur probante que ceux-ci. 2007, chap. 5, art. 8.
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[bookmark: BK46]PARTIE III

 COMMISSIONS MUNICIPALES DE SERVICES POLICIERS

Commissions de services policiers
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[bookmark: art27]27 (1) Chaque municipalit qui a un corps de police est dote d'une commission de services policiers ou, comme le prvoit le paragraphe 5 (3), d'une ou de plusieurs commissions de services policiers. 2002, chap. 18, annexe N, par. 61 (1).
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Maintien des commissions de police municipales  titre de commissions de services policiers

(2) Chaque commission de police municipale tablie ou maintenue en vertu de la loi intitule Police Act, qui constitue le chapitre 381 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, ou d'une autre loi et qui existe le 31 dcembre 1990 est maintenue  titre de commission de services policiers. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (2).
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Nom

(3) La commission de police est connue sous le nom de (nom de la municipalit) Police Services Board. Elle peut aussi tre connue sous le nom de Commission des services policiers de (nom de la municipalit). L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (3).







[bookmark: art27par4][bookmark: art27par4]


Commissions de police composes de trois membres dans les petites municipalits

(4) La commission de police d'une municipalit dont la population, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, ne dpasse pas 25000 personnes se compose des membres suivants:

a) le prsident du conseil municipal ou, s'il choisit de ne pas tre membre de la commission de police, un autre conseiller nomm par rsolution du conseil;

b) une personne nomme par rsolution du conseil, qui n'est ni un conseiller ni un employ de la municipalit;

c) une personne nomme par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 8, par. 19 (1).
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Commissions de police composes de cinq membres dans les grandes municipalits

(5) La commission de police d'une municipalit dont la population, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, dpasse 25000 personnes se compose des membres suivants:

a) le prsident du conseil municipal ou, s'il choisit de ne pas tre membre de la commission de police, un autre conseiller nomm par rsolution du conseil;

b) un conseiller nomm par rsolution du conseil;

c) une personne nomme par rsolution du conseil, qui n'est ni un conseiller ni un employ de la municipalit;

d) deux personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 8, par. 19 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Petites municipalits, possibilit d'extension de la commission de police

(6) Le conseil d'une municipalit  laquelle s'appliquerait normalement le paragraphe (4) peut dcider, par voie de rsolution, que sa commission de police se composera des membres numrs au paragraphe (5). L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (6).
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Disposition transitoire

(7) Les rsolutions adoptes en vertu de l'alina 8 (2a) b) de la loi intitule Police Act, qui constitue le chapitre 381 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, avant le 31 dcembre 1990, sont rputes avoir t adoptes en vertu du paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (7).

[bookmark: art27par8] 
(8) Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.




EN

art. 27 - ()

art. 27(8) - ()
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Commissions de police composes de sept membres dans certains cas

(9) Le conseil d'une municipalit dont la population, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, dpasse 300000 personnes peut demander au lieutenant-gouverneur en conseil d'augmenter le nombre des membres de sa commission de police; si ce dernier approuve la demande, la commission de police se compose des membres suivants:

a) le prsident du conseil municipal ou, si le prsident choisit de ne pas tre membre de la commission de police, un autre conseiller nomm par rsolution du conseil;

b) deux conseillers nomms par rsolution du conseil;

c) une personne nomme par rsolution du conseil, qui n'est ni un conseiller ni un employ de la municipalit;

d) trois personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 8, par. 19 (1).
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Vacances

(10) Si le poste d'un membre nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil devient vacant, le solliciteur gnral peut nommer un remplaant pour occuper le poste jusqu' ce que le lieutenant-gouverneur en conseil procde  une nouvelle nomination. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (10).







[bookmark: art27par10.1][bookmark: art27par10.1]


Dure du mandat

(10.1) La dure du mandat d'un membre nomm par rsolution d'un conseil est indique par le conseil dans l'acte de nomination du membre, mais ne doit pas dpasser la dure du mandat du conseil qui a nomm le membre. 1997, chap. 8, par. 19 (2).
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Idem: renouvellement du mandat

(10.2) Tout membre nomm par rsolution d'un conseil peut continuer de siger aprs l'expiration de son mandat jusqu' la nomination de son successeur, et son mandat est renouvelable. 1997, chap. 8, par. 19 (2).
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Idem

(11) Si le poste d'un membre qui est nomm par un conseil municipal ou qui occupe le poste en tant que prsident d'un tel conseil devient vacant, la commission de police en avise le conseil, qui nomme sans dlai un remplaant. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (11).
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Rmunration

(12) Le conseil verse aux membres de la commission de police qui sont nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le solliciteur gnral une rmunration d'un montant gal ou suprieur au montant prescrit. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 27 (12).
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Personnes inadmissibles  titre de membres d'une commission de police

(13) Ne peuvent tre membres d'une commission de police, les juges, les juges de paix, les agents de police et les personnes qui exercent le droit criminel  titre d'avocats de la dfense. 1997, chap. 8, par. 19 (3).
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Sens de population en cas de plusieurs commissions de police

(14) Si une municipalit est dote de plus d'une commission de police conformment au paragraphe 5 (3), la mention aux paragraphes (4), (5) et (9) de la population d'une municipalit vaut mention de la population de la partie de la municipalit que sert la commission de police vise par le paragraphe. 2002, chap. 18, annexe N, par. 61 (2).

[bookmark: art27par15] 
(15) Abrog: 1997, chap. 8, par. 19 (3).

lection du prsident
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EN

art. 27 - ()

art. 27(15) - ()
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[bookmark: art28]28 (1) Les membres d'une commission de police lisent un prsident  la premire runion que celle-ci tient chaque anne. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 28.
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Vice-prsidence

(2) Les membres d'une commission de police peuvent galement lire un vice-prsident  la premire runion que celle-ci tient chaque anne. Le vice-prsident assume la prsidence en cas d'absence du prsident ou de vacance de son poste. 1997, chap. 8, art. 20.

Immunit personnelle
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[bookmark: art29]29 (1) Est irrecevable l'action ou autre instance en dommages-intrts intente contre un membre d'une commission de police pour un acte qu'il a accompli de bonne foi dans l'exercice ou l'exercice prvu de ses fonctions ou pour une ngligence ou une omission qui aurait t commise dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions.
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Responsabilit de la commission de police

(2) Le paragraphe (1) ne dgage pas la commission de police de sa responsabilit  l'gard des actes ou omissions d'un membre, et celle-ci est responsable comme si ce paragraphe n'avait pas t adopt et comme si le membre tait un employ de la commission de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 29.

Pouvoir de conclure des contrats et d'ester en justice
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[bookmark: art30]30 (1) Une commission de police peut conclure des contrats et ester en justice sous son propre nom.
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Immunit des membres  l'gard des contrats conclus par la commission de police

(2) Les membres d'une commission de police ne sont pas tenus personnellement responsables des contrats conclus par celle-ci. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 30.

Responsabilits des commissions de police
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[bookmark: art31]31 (1) Les commissions de police sont charges de la prestation de services policiers convenables et efficaces dans la municipalit; elles ont les fonctions suivantes:



a) nommer les membres du corps de police municipal;

b) dterminer gnralement, aprs consultation du chef de police, les objectifs et priorits de la municipalit en matire de services policiers;

c) tablir des politiques en vue de la gestion efficace du corps de police;

d) recruter et nommer le chef de police et tout chef de police adjoint, et dterminer chaque anne leur rmunration ainsi que leurs conditions de travail, compte tenu de leurs observations;

e) guider le chef de police et surveiller la faon dont il s'acquitte de ses responsabilits;

f) tablir des politiques relatives  la divulgation par les chefs de police de renseignements personnels sur des particuliers;

g) se faire remettre des rapports rguliers par le chef de police sur les divulgations faites et les dcisions prises en vertu de l'article 49 (activits secondaires);

h) tablir des lignes directrices relativement  l'indemnisation des membres du corps de police pour les frais de justice qu'ils engagent en vertu de l'article 50;

i) tablir des lignes directrices pour traiter les plaintes en vertu de la partie V, sous rserve du paragraphe (1.1);

j) examiner l'administration, par le chef de police, du systme de traitement des plaintes prvu  la partie V et se faire remettre par ce dernier des rapports rguliers sur son administration du systme de traitement des plaintes. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 31 (1); 1995, chap. 4, par. 4 (7); 1997, chap. 8, par. 21 (1)  (3); 1997, chap. 17, art. 8; 2007, chap. 5, par. 9 (1).
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Restriction

(1.1) La commission de police ne doit tablir des lignes directrices concernant les plaintes dposes par des membres du public en vertu de la partie V que si elles sont compatibles avec ce qui suit:

a) toutes rgles de procdure ou lignes directrices concernant le traitement des plaintes du public tablies par le directeur indpendant de l'examen de la police en vertu de l'alina 56 (1) b);

b) toute procdure, condition ou exigence tablie par rglement en vertu de la disposition 26.4 du paragraphe 135 (1). 2007, chap. 5, par. 9 (2).
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Les membres du corps de police relvent de la commission de police

(2) Les membres du corps de police, qu'ils aient t nomms par la commission de police ou non, relvent de celle-ci.
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Restriction

(3) La commission de police peut donner des ordres et des directives au chef de police, mais non aux autres membres du corps de police, et aucun de ses membres ne doit  titre individuel donner d'ordres ou de directives aux membres d'un corps de police.
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Idem

(4) La commission de police ne doit pas donner de directives au chef de police au sujet de dcisions oprationnelles particulires ni des oprations quotidiennes du corps de police.
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Formation des membres de la commission de police

(5) La commission de police veille  ce que ses membres suivent la formation que fournit ou qu'exige le solliciteur gnral, le cas chant.
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Rgles relatives  la gestion du corps de police

(6) La commission de police peut, par voie de rglement administratif, tablir des rgles en vue de la gestion efficace du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 31 (2)  (6).
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Lignes directrices relatives aux activits secondaires

(7) La commission de police peut tablir des lignes directrices compatibles avec l'article 49 en ce qui concerne la divulgation des activits secondaires et la dcision de permettre ou non de telles activits. 1997, chap. 8, par. 21 (4).

Serment d'entre en fonctions
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32 Avant d'assumer les fonctions de son poste, le membre d'une commission de police prte un serment ou fait une affirmation solennelle d'entre en fonctions selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 32.



Entente visant la constitution d'une commission de police mixte
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[bookmark: art33]33 (1) Malgr toute loi spciale, les conseils de deux ou plusieurs municipalits peuvent conclure une entente afin de constituer une commission de police mixte.
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Consentement obligatoire du solliciteur gnral

(2) L'entente doit tre autorise par les rglements municipaux du conseil de chacune des municipalits participantes et exige le consentement du solliciteur gnral.
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Application de la Loi aux commissions de police mixtes

(3) Les dispositions de la prsente loi qui s'appliquent aux commissions de police s'appliquent galement, avec les adaptations ncessaires, aux commissions de police mixtes.
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Commissions de police mixtes composes de trois membres

(4) La commission de police mixte de municipalits dont la population runie, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, ne dpasse pas 25000 personnes se compose des membres suivants:

a) une personne qui est un conseiller d'une municipalit participante, nomme avec l'accord des conseils des municipalits participantes;

b) une personne nomme avec l'accord des conseils des municipalits participantes, qui n'est ni un conseiller ni un employ d'une municipalit participante;

c) une personne nomme par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Commissions de police mixtes composes de cinq membres

(5) La commission de police mixte de municipalits dont la population runie, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, dpasse 25000 personnes se compose des membres suivants:

a) deux personnes qui sont des conseillers de l'une ou l'autre des municipalits participantes, nommes avec l'accord des conseils des municipalits participantes;

b) une personne nomme avec l'accord des conseils des municipalits participantes, qui n'est ni un conseiller ni un employ d'une municipalit participante;

c) deux personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Possibilit d'extension de la commission de police mixte

(6) Les conseils des municipalits participantes auxquelles s'appliquerait normalement le paragraphe (4) peuvent dcider, par voie de rsolution adopte par chacun d'eux, que leur commission de police mixte se composera comme le prvoit le paragraphe (5).
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Commissions de police mixtes composes de sept membres

(7) Si la population runie des municipalits participantes, selon le recensement le plus rcent effectu aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'valuation foncire, dpasse 300000 personnes, les conseils des municipalits participantes peuvent demander au lieutenant-gouverneur en conseil une augmentation du nombre des membres de leur commission de police mixte; si le lieutenant-gouverneur en conseil approuve la demande, la commission de police mixte se compose des membres suivants:

a) trois personnes qui sont des conseillers de l'une ou l'autre des municipalits participantes, nommes avec l'accord des conseils des municipalits participantes;

b) une personne nomme avec l'accord des conseils des municipalits participantes, qui n'est ni un conseiller ni un employ d'une municipalit participante;

c) trois personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 8, art. 22.

Dlgation
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34 La commission de police peut dlguer  deux ou plusieurs de ses membres toute autorit que lui confre la prsente loi, sauf:



a) Abrog: 1997, chap. 8, art. 23.

b) l'autorit de ngocier aux termes de la partie VIII, que la commission de police peut dlguer  un membre ou plus. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 34; 1997, chap. 8, art. 23.

Runions


[bookmark: BK55]









[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]


[bookmark: art35]35 (1) La commission de police tient au moins quatre runions par anne.
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Quorum

(2) La majorit des membres de la commission de police constitue le quorum.
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Publicit des instances

(3) Les runions et audiences de la commission de police sont publiques, sous rserve du paragraphe (4), et les avis  leur sujet sont diffuss de la manire qu'elle prcise.
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Exception

(4) La commission de police peut exclure le public de la totalit ou d'une partie d'une runion ou d'une audience si elle estime que, selon le cas:

a) des questions intressant la scurit publique pourraient tre rvles et, eu gard aux circonstances, l'avantage qu'il y a  ne pas les rvler dans l'intrt public l'emporte sur l'avantage qu'il y a  respecter le principe de la publicit des instances;

b) des questions financires ou personnelles de nature intime ou d'autres questions pourraient tre rvles qui sont telles qu'eu gard aux circonstances, l'avantage qu'il y a  ne pas les rvler dans l'intrt d'une personne concerne ou dans l'intrt public l'emporte sur l'avantage qu'il y a  respecter le principe de la publicit des instances. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 35.

Rglements administratifs en preuve
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36 Le document qui se prsente comme tant un rglement administratif de la commission de police sign par un de ses membres ou comme tant une copie de ce rglement certifie conforme par un membre est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire d'tablir l'authenticit de la signature ni l'autorit du signataire. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 36.



Rgles et procdures
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37 Une commission de police tablit ses propres rgles et procdures dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi et, sauf lors de la tenue d'une audience aux termes du paragraphe 65 (9), la Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  la commission de police. 1997, chap. 8, art. 24.



Corps de police municipal
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38 Tout corps de police municipal se compose d'un chef de police employ par le corps de police et d'un nombre suffisant d'agents de police employs par le corps de police et d'autres employs du corps de police, et il lui est fourni du matriel et des installations convenables. 2009, chap. 30, art. 46.



Prvisions des dpenses
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[bookmark: art39]39 (1) La commission de police prsente au conseil municipal les prvisions de ses dpenses de fonctionnement et de ses dpenses en immobilisations. Ces prvisions font tat sparment des sommes qui seront ncessaires:



a) d'une part, pour assurer le fonctionnement du corps de police et fournir  ce dernier du matriel et des installations;

b) d'autre part, pour payer les dpenses de fonctionnement de la commission de police,  l'exclusion de la rmunration de ses membres.
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Idem

(2) Le conseil dtermine le mode de prsentation des prvisions, la priode vise par celles-ci et le dlai imparti pour leur prsentation.
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Budget

(3) Lorsqu'il examine les prvisions, le conseil tablit un budget global pour la commission de police aux fins dcrites aux alinas (1) a) et b) et, ce faisant, n'est pas tenu d'adopter les prvisions prsentes par la commission de police.
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Idem

(4) Lorsqu'il tablit un budget global pour la commission de police, le conseil n'a pas le pouvoir d'approuver ou de rejeter des postes prcis figurant dans les prvisions.
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Audience de la Commission en cas de conflit

(5) Si elle n'est pas convaincue que le budget tabli  son intention par le conseil soit suffisant pour maintenir un nombre suffisant d'agents de police ou d'autres employs du corps de police ou fournir  ce dernier du matriel ou des installations convenables, la commission de police peut demander que la Commission tranche la question, ce qu'elle fait aprs avoir tenu une audience. 1997, chap. 8, art. 26.

Diminution des effectifs ou abolition d'un corps de police
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[bookmark: art40]40 (1) Une commission de police peut licencier un membre du corps de police aux fins d'abolition du corps de police ou de diminution de ses effectifs si la Commission y consent et que l'abolition ou la diminution ne contrevient pas  la prsente loi.
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Critres ncessaires au consentement de la Commission

(2) La Commission ne consent au licenciement d'un membre du corps de police en vertu du paragraphe (1) que si l'un des critres suivants est respect:

a) le membre et la commission de police ont conclu une entente au sujet de l'indemnit de cessation d'emploi ou ont convenu de soumettre la question  l'arbitrage;

b) la Commission a donn un ordre en vertu du paragraphe (3).
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Ordre de renvoi  l'arbitrage

(3) Si le membre et la commission de police ne concluent pas d'entente au sujet de l'indemnit de cessation d'emploi ni ne conviennent de soumettre la question  l'arbitrage, la Commission, si elle estime qu'il serait appropri de permettre l'abolition du corps de police ou la diminution de ses effectifs, peut ordonner au membre et  la commission de police de soumettre la question  l'arbitrage et peut donner les directives ncessaires  cet gard.
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Arbitrage

(4) L'article 124 s'applique avec les adaptations ncessaires  l'arbitrage prvu au prsent article. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 40.











[bookmark: PARTIE_IV_AGENTS_DE_POLICE_ET_AUTRE_PERSONNEL_POLICIER_109675][bookmark: PARTIE_IV_AGENTS_DE_POLICE_ET_AUTRE_PERSONNEL_POLICIER_109675]

[bookmark: BK61]PARTIE IV

 AGENTS DE POLICE ET AUTRE PERSONNEL POLICIER
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Fonctions du chef de police
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[bookmark: art41]41 (1) Le chef de police a notamment pour fonctions:



a) dans le cas d'un corps de police municipal, d'administrer le corps de police et de surveiller ses activits conformment aux objectifs, aux priorits et aux politiques tablis par la commission de police aux termes du paragraphe 31 (1);

b) de veiller  ce que les membres du corps de police exercent leurs fonctions conformment  la prsente loi et aux rglements, en tenant compte des besoins de la collectivit, et  ce que la discipline soit maintenue au sein du corps de police;

c) de veiller  ce que le corps de police offre des services policiers axs sur la collectivit;

d) d'administrer le systme de traitement des plaintes conformment  la partie V. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 41 (1); 1995, chap. 4, par. 4 (8) et (9); 1997, chap. 8, art. 27.
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Pouvoir de divulguer des renseignements personnels

(1.1) Malgr toute autre loi, le chef de police, ou la personne qu'il dsigne pour l'application du prsent paragraphe, peut divulguer des renseignements personnels sur des particuliers conformment aux rglements. 1997, chap. 17, art. 9.
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Objet de la divulgation

(1.2) Toute divulgation de renseignements faite en vertu du paragraphe (1.1) l'est  l'une ou plusieurs des fins suivantes:

1. La protection du public.

2. La protection des victimes d'actes criminels.

3. L'information des victimes d'actes criminels  l'gard des procdures d'excution de la loi ou des procdures judiciaires ou correctionnelles qui se rapportent aux actes criminels qui les ont touches.

4. L'excution de la loi.

5. Des fins correctionnelles.

6. L'administration de la justice.

7. L'excution et le respect de lois, de rglements ou de programmes gouvernementaux fdraux ou provinciaux.

8. L'information du public  l'gard des procdures d'excution de la loi ou des procdures judiciaires ou correctionnelles qui se rapportent  un particulier. 1997, chap. 17, art. 9.
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Idem

(1.3) Toute divulgation de renseignements faite en vertu du paragraphe (1.1) est rpute tre conforme  l'alina 42 (1) e) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et  l'alina 32 e) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 1997, chap. 17, art. 9; 2006, chap. 34, annexe C, art. 27.
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Idem

(1.4) Si des renseignements personnels sont divulgus en vertu du paragraphe (1.1)  un ministre,  un organisme ou  un tablissement, celui-ci recueille ces renseignements et les paragraphes 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'appliquent pas  cette collecte de renseignements personnels. 1997, chap. 17, art. 9.







[bookmark: art41par2][bookmark: art41par2]


Le chef de police relve de la commission de police

(2) Le chef de police relve de la commission de police, dont il obit aux ordres et directives lgitimes. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 41 (2).
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Fonctions d'un agent de police
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[bookmark: art42]42 (1) L'agent de police a notamment pour fonctions:



a) de prserver la paix;

b) de prvenir les actes criminels et autres infractions et d'apporter aide et encouragement aux autres personnes qui participent  leur prvention;

c) d'aider les victimes d'actes criminels;

d) d'apprhender les criminels et autres contrevenants ainsi que les autres personnes qui peuvent lgalement tre places sous garde;

e) de porter des accusations et de participer  des poursuites;

f) d'excuter les mandats qui doivent tre excuts par des agents de police et d'exercer des fonctions connexes;

g) d'exercer les fonctions lgitimes que le chef de police lui confie;

h) dans le cas d'un corps de police municipal ou d'une entente conclue en vertu de l'article 10 (entente visant la prestation de services policiers par la Police provinciale), d'excuter les rglements municipaux;

i) de terminer la formation prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 42 (1); 1997, chap. 8, art. 28.
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Comptence partout en Ontario

(2) Les agents de police ont comptence pour agir  ce titre partout en Ontario.
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Pouvoirs et fonctions des constables en common law

(3) Les agents de police possdent les pouvoirs et fonctions qui sont attribus aux constables en common law. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 42 (2) et (3).

Critres d'engagement


[bookmark: BK66]









[bookmark: art43par1][bookmark: art43par1]



[bookmark: art43]43 (1) Nul ne peut tre nomm agent de police  moins de runir les conditions suivantes:



a) tre citoyen canadien ou un rsident permanent du Canada;

b) avoir au moins dix-huit ans;

c) tre physiquement et mentalement en mesure d'exercer les fonctions relies au poste, en tenant compte de sa scurit personnelle et de celle des membres du public;

d) tre de bonne moralit;

e) avoir termin avec succs au moins quatre annes d'tudes secondaires ou l'quivalent. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 43 (1).
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Idem

(2) Le candidat au poste d'agent de police fournit les renseignements ou documents pertinents qui lui sont lgitimement demands relativement  sa candidature. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 43 (2).
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Exception

(3) Le prsent article ne s'applique pas  un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux ou  un candidat  un poste d'agent de police vis par cette loi. 2009, chap. 30, art. 47.

Priode d'essai
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[bookmark: art44]44 (1) La priode d'essai d'un agent de police municipal dbute le jour de sa nomination et se termine  celle des deux dates suivantes qui est postrieure  l'autre:



a) le premier anniversaire de sa nomination;

b) le premier anniversaire du jour o il termine sa priode initiale de formation au Collge de police de l'Ontario.
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Dure de la formation initiale

(2) L'agent de police termine sa priode initiale de formation dans les six mois de sa nomination. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 44 (1) et (2).
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Cessation d'emploi au cours de la priode d'essai

(3) Une commission de police peut mettre fin  l'emploi d'un agent de police  tout moment au cours de sa priode d'essai, mais elle lui donne auparavant des renseignements suffisants sur les motifs de la cessation d'emploi ainsi que l'occasion de rpondre, oralement ou par crit, selon ce qu'elle dcide. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 44 (3); 1997, chap. 8, par. 29 (1).
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Non-application de la partie V

(3.1) La partie V ne s'applique pas dans le cas de la cessation d'emploi d'un agent de police prvue au paragraphe (3). 1997, chap. 8, par. 29 (2).
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Une seule priode d'essai

(4) Les paragraphes (1), (2) et (3) ne s'appliquent pas  l'agent de police qui a termin une priode d'essai au sein d'un autre corps de police municipal, de la Police provinciale de l'Ontario, de la Gendarmerie royale du Canada ou d'un corps de police extra-provincial prescrit. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 44 (4); 1997, chap. 8, par. 29 (3).

Serments d'entre en fonctions et de secret professionnel
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[bookmark: art45]45 (1) La personne nomme agent de police, avant d'assumer les fonctions de son poste, prte un serment ou fait une affirmation solennelle d'entre en fonctions et de secret professionnel selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 45.
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas  un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. 2009, chap. 30, art. 48.

Activits politiques
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46 Aucun agent de police municipal ne doit participer  des activits politiques,  l'exclusion de celles que permettent les rglements. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 46.
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Prise en compte des besoins des employs incapables d'un corps de police municipal
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[bookmark: art47]47 (1) Sous rserve du paragraphe (2), si un employ d'un corps de police municipal devient physiquement ou mentalement incapable et qu'il ne peut en consquence exercer les fonctions essentielles de son poste, la commission de police tient compte de ses besoins conformment au Code des droits de la personne. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (1); 2009, chap. 30, par. 49 (1).
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Prjudice injustifi

(2) La commission de police peut congdier l'employ, ou le mettre  la retraite s'il y a droit, si, aprs avoir tenu une audience au cours de laquelle deux mdecins dment qualifis ont tmoign, elle:

a) d'une part, constate, sur la foi de ces tmoignages, que l'employ est mentalement ou physiquement incapable et ne peut en consquence exercer les fonctions essentielles de son poste, et dtermine les fonctions que l'employ est capable d'exercer;

b) d'autre part, conclut qu'elle ne peut tenir compte des besoins de l'employ sans subir elle-mme un prjudice injustifi. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (2); 2009, chap. 30, par. 49 (2).
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Idem, Police provinciale

(3) Sous rserve du paragraphe (4), si un employ de la Police provinciale de l'Ontario devient physiquement ou mentalement incapable et qu'il ne peut en consquence exercer les fonctions essentielles de son poste, le commissaire tient compte de ses besoins conformment au Code des droits de la personne. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (3); 2009, chap. 30, par. 49 (3) et (4).
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Idem

(4) L'employ peut tre congdi, ou mis  la retraite s'il y a droit, si, aprs avoir tenu une audience au cours de laquelle deux mdecins dment qualifis ont tmoign, le commissaire ou la personne qu'il dsigne:

a) d'une part, constate, sur la foi de ces tmoignages, que l'employ est mentalement ou physiquement incapable et ne peut en consquence exercer les fonctions essentielles de son poste, et dtermine les fonctions que l'employ est capable d'exercer;

b) d'autre part, conclut que la Couronne du chef de l'Ontario ne peut tenir compte des besoins de l'employ sans subir elle-mme un prjudice injustifi. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (4); 2009, chap. 30, par. 49 (5).
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Appel

(5) L'employ d'un corps de police qui est congdi ou mis  la retraite en vertu du paragraphe (2) ou (4) peut interjeter appel auprs de la Commission en lui signifiant un avis crit ainsi qu' la commission de police ou au commissaire, selon le cas, dans les trente jours qui suivent la rception de l'avis de la dcision. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (5); 2009, chap. 30, par. 49 (6).
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Pouvoirs de la Commission

(6) La Commission peut confirmer, modifier ou annuler la dcision ou exiger que la commission de police ou le commissaire, selon le cas, rentende l'affaire. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (6).
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Dcision

(7) La Commission donne promptement un avis crit motiv de sa dcision  l'appelant et  la commission de police ou au commissaire, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (7).
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Participation des membres de la Commission

(8) Les membres de la Commission ne participent  la dcision que s'ils ont assist  toute l'audience concernant l'appel. Aucune dcision n'est rendue sans la participation de tous ces membres, si ce n'est avec le consentement de l'appelant. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 47 (8).
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48 Abrog: 1995, chap. 4, par. 4 (10).



Restrictions relatives aux activits secondaires
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[bookmark: art49]49 (1) Aucun membre d'un corps de police ne doit entreprendre une activit:



a) qui l'entrave ou lui nuit dans l'exercice de ses fonctions en tant que membre d'un corps de police, ou qui le fera vraisemblablement;

b) qui le place ou le placera vraisemblablement dans une situation de conflit d'intrts;

c) qui constituerait autrement un emploi  temps plein pour une autre personne;

d) qui lui procure un avantage du fait qu'il est membre d'un corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 49 (1); 2009, chap. 30, par. 50 (1).







[bookmark: art49par1.1][bookmark: art49par1.1]


Exception: agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(1.1) L'alina (1) c) ne s'applique pas  un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. 2009, chap. 30, par. 50 (2).
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Exception, services arrangs par l'intermdiaire du corps de police

(2) L'alina (1) d) n'empche pas un membre d'un corps de police de fournir,  titre priv, des services qui ont t arrangs par l'intermdiaire du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 49 (2).
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Divulgation au chef de police

(3) Le membre d'un corps de police qui envisage d'entreprendre une activit susceptible de contrevenir au paragraphe (1) ou qui apprend qu'une activit qu'il a dj entreprise est susceptible d'y contrevenir divulgue tous les dtails de la situation au chef de police ou, s'il est lui-mme chef de police,  la commission de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 49 (3); 1997, chap. 8, par. 30 (1).
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Dcision du chef de police ou de la commission de police

(4) Le chef de police ou la commission de police, selon le cas, dcide si le membre peut prendre part  l'activit et celui-ci se conforme  la dcision. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 49 (4); 1997, chap. 8, par. 30 (2).

Responsabilit dlictuelle
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[bookmark: art50]50 (1) La commission de police ou la Couronne du chef de l'Ontario, selon le cas, est responsable des dlits civils commis par les membres du corps de police pendant qu'ils occupent leur poste. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (1).
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Indemnisation des membres d'un corps de police municipal

(2) La commission de police peut, conformment aux lignes directrices tablies aux termes de l'alina 31 (1) h), indemniser un membre d'un corps de police des frais de justice raisonnables qu'il engage dans les cas suivants:

a) pour sa dfense dans une instance civile, s'il est conclu qu'il n'est pas responsable;

b) pour sa dfense dans une instance criminelle, s'il est conclu qu'il n'est pas coupable;

c) dans toute autre instance mettant en cause la faon dont il a exerc les fonctions relies  son poste, s'il est conclu qu'il a agi de bonne foi. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (2).
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Convention

(3) La majorit des membres d'un corps de police et la commission de police peuvent, dans une convention conclue aux termes de la partie VIII, prvoir l'indemnisation des membres du corps de police pour les frais de justice qu'ils engagent, sauf dans le cas d'un membre qui est dclar coupable d'une infraction criminelle; s'il existe une telle convention, la commission de police indemnise les membres conformment  celle-ci et le paragraphe (2) ne s'applique pas. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (3); 1997, chap. 8, par. 31 (1).
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Responsabilit du conseil  l'gard des obligations de la commission de police

(4) Le conseil assume les obligations qu'engage la commission de police en vertu des paragraphes (1), (2) et (3). L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (4).
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Indemnisation des membres de la Police provinciale

(5) Le ministre des Finances peut indemniser, en prlevant les sommes sur le Trsor, un membre de la Police provinciale de l'Ontario des frais de justice raisonnables qu'il engage dans les cas suivants:

a) pour sa dfense dans une instance civile, s'il est conclu qu'il n'est pas responsable;

b) pour sa dfense dans une instance criminelle, s'il est conclu qu'il n'est pas coupable;

c) dans toute autre instance mettant en cause la faon dont il a exerc les fonctions relies  son poste, s'il est conclu qu'il a agi de bonne foi. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (5); 1997, chap. 8, par. 31 (2).
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Convention

(6) L'Association de la Police provinciale de l'Ontario et la Couronne du chef de l'Ontario peuvent, dans une convention conclue aux termes de la Loi de 2006 sur la ngociation collective relative  la Police provinciale de l'Ontario ou de dispositions lgislatives qu'elle remplace, y compris la partie II de la Loi sur la fonction publique, telle qu'elle existait juste avant son abrogation, prvoir l'indemnisation des membres du corps de police pour les frais de justice qu'ils engagent, sauf dans le cas d'un membre qui est dclar coupable d'une infraction criminelle; s'il existe une telle convention, le ministre des Finances indemnise les membres conformment  celle-ci et le paragraphe (5) ne s'applique pas. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 50 (6); 1997, chap. 8, par. 31 (3); 2006, chap. 35, annexe C, par. 111 (3).
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Exception: agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(7) Le prsent article ne s'applique pas  un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. 2009, chap. 30, art. 51.

Cadets de la police
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[bookmark: art51]51 (1) Un chef de police municipal peut, avec l'approbation de la commission de police, nommer des cadets de la police pour les former.
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Idem

(2) Les cadets de la police sont membres du corps de police municipal. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 51.

Membres auxiliaires du corps de police municipal
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[bookmark: art52]52 (1) La commission de police peut, avec l'approbation du solliciteur gnral, nommer des membres auxiliaires du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 52 (1); 1997, chap. 8, par. 32 (1).
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Avis de suspension ou de cessation du mandat

(2) Si la commission de police suspend un membre auxiliaire du corps de police ou met fin  son mandat, elle en avise promptement le solliciteur gnral par crit. 1997, chap. 8, par. 32 (2).
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Membres auxiliaires de la Police provinciale

(3) Le commissaire peut nommer des membres auxiliaires de la Police provinciale de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 52 (3).
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Idem

(3.1) Le commissaire a galement le pouvoir de suspendre un membre auxiliaire du corps de police ou de mettre fin  son mandat.
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Renseignements suffisants et possibilit de rpondre

(3.2) Avant qu'il ne soit mis fin au mandat d'un membre auxiliaire en vertu du paragraphe (2) ou (3.1), des renseignements suffisants sur les motifs pour lesquels il est mis fin  son mandat lui sont donns et la possibilit de rpondre oralement ou par crit, selon ce que dcide la commission de police ou le commissaire, selon le cas, lui est donne. 1997, chap. 8, par. 32 (3).
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Comptence des membres auxiliaires du corps de police

(4) Les membres auxiliaires d'un corps de police ont la comptence d'un agent de police s'ils sont accompagns ou superviss par un agent de police et que le chef de police les a autoriss  exercer des fonctions dvolues  la police.
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Restriction

(5) Le chef de police ne peut autoriser un membre auxiliaire du corps de police  exercer des fonctions dvolues  la police que dans des circonstances particulires, notamment dans une situation d'urgence, o les agents de police du corps de police sont en nombre insuffisant pour faire face  la situation.
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Serments d'entre en fonctions et de secret professionnel

(6) La personne nomme membre auxiliaire d'un corps de police, avant d'assumer les fonctions de son poste, prte un serment ou fait une affirmation solennelle d'entre en fonctions et de secret professionnel selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 52 (4)  (6).
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Nomination d'agents spciaux

Nomination par la commission de police
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[bookmark: art53]53 (1) Une commission de police peut, avec l'approbation du solliciteur gnral, nommer des agents spciaux pour la priode, le secteur et les fins qu'elle juge opportuns. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 53 (1); 1997, chap. 8, par. 33 (1).
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Nomination par le commissaire

(2) Le commissaire peut, avec l'approbation du solliciteur gnral, nommer des agents spciaux pour la priode, le secteur et les fins qu'il juge opportuns. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 53 (2); 1997, chap. 8, par. 33 (2).
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Pouvoirs des agents de police

(3) La nomination d'un agent spcial peut confrer  ce dernier les pouvoirs d'un agent de police dans la mesure et pour les fins prcises nonces dans la nomination.
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Restriction

(4) Aucun agent spcial ne peut tre employ par un corps de police dans le but d'exercer en permanence, que ce soit  temps partiel ou  temps plein, toutes les fonctions ordinaires d'un agent de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 53 (3) et (4).
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Idem

(5) Le paragraphe (4) n'empche pas les corps de police d'autoriser des agents spciaux  escorter et  transporter les dtenus et  exercer les fonctions relies aux responsabilits qu'ont les commissions de police en vertu de la partie X. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 53 (5); 1997, chap. 8, par. 33 (3).
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Suspension ou cessation du mandat

(6) Le pouvoir de nommer des agents spciaux comprend celui de les suspendre ou de mettre fin  leur mandat, mais si une commission de police ou le commissaire suspend l'un d'entre eux ou met fin  son mandat, un avis crit en est promptement donn au solliciteur gnral.
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Idem

(7) Le solliciteur gnral a galement le pouvoir de suspendre un agent spcial ou de mettre fin  son mandat.
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Renseignements et possibilit de rpondre

(8) Avant qu'il ne soit mis fin  son mandat, il est donn  l'agent spcial des renseignements suffisants sur les motifs de la cessation du mandat ainsi que la possibilit de rpondre, oralement ou par crit, selon ce que dcide la commission de police, le commissaire ou le solliciteur gnral, selon le cas. 1997, chap. 8, par. 33 (4).
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Serments d'entre en fonctions et de secret professionnel

(9) La personne nomme agent spcial, avant d'assumer les fonctions de son poste, prte un serment ou fait une affirmation solennelle d'entre en fonctions et de secret professionnel selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 53 (9).
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[bookmark: BK78]Agents des Premires Nations

Agents des Premires Nations
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[bookmark: art54]54 (1) Le commissaire peut, avec l'approbation de la Commission, nommer des agents des Premires Nations pour exercer des fonctions prcises.
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Approbation supplmentaire

(2) Si les fonctions prcises d'un agent des Premires Nations concernent une rserve au sens de la Loi sur les Indiens (Canada), la nomination exige galement l'approbation de l'organe responsable de la police sur la rserve ou bien du conseil de bande.
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Pouvoirs des agents de police

(3) La nomination d'un agent des Premires Nations confre  ce dernier les pouvoirs d'un agent de police aux fins de l'exercice de ses fonctions prcises.
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Obligation de consulter

(4) Le commissaire ne doit ni suspendre ni licencier un agent des Premires Nations dont les fonctions prcises concernent une rserve sans avoir d'abord consult l'organe responsable de la police ou le conseil de bande qui a approuv la nomination. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 54 (1)  (4).
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Suspension ou cessation du mandat

(5) Le pouvoir de nommer des agents des Premires Nations comprend celui de suspendre ceux-ci ou de mettre fin  leur mandat, mais si le commissaire suspend l'un d'entre eux ou met fin  son mandat, il en avise promptement la Commission par crit. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 54 (5); 1997, chap. 8, par. 34 (1).
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Commission

(6) La Commission a galement le pouvoir de suspendre un agent des Premires Nations ou de mettre fin  son mandat. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 54 (6); 1997, chap. 8, par. 34 (2).
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Renseignements et possibilit de rpondre

(7) Avant qu'il ne soit mis fin  son mandat, l'agent des Premires Nations reoit des renseignements suffisants sur les motifs de la cessation de son mandat ainsi que l'occasion de rpondre, oralement ou par crit, selon ce que dcide le commissaire ou la Commission, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 54 (7); 1997, chap. 8, par. 34 (3).
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Serments d'entre en fonctions et de secret professionnel

(8) La personne nomme agent des Premires Nations, avant d'assumer les fonctions de son poste, prte un serment ou fait une affirmation solennelle d'entre en fonctions et de secret professionnel selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 54 (8).
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Situations d'urgence
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[bookmark: art55]55 (1) Dans une situation d'urgence, le solliciteur gnral peut conclure avec la Couronne du chef du Canada ou d'une autre province ou avec l'un quelconque de ses organismes une entente en vue de la prestation de services policiers.
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Pouvoir d'agir  titre d'agents de police

(2) L'entente autorise tous les agents de la paix qu'elle concerne  agir  titre d'agents de police dans le secteur qu'elle vise. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 55 (1) et (2).
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Application

(3) Pour l'application du rgime d'assurance cr aux termes de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, le lien qui existe entre le membre d'un corps de police et l'organisme qui l'emploie subsiste comme si une entente n'avait pas t conclue en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 55 (3); 1997, chap. 16, art. 12.
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Intervention des Forces canadiennes

(4) Si les services des Forces canadiennes sont fournis en vertu du prsent article, la municipalit dans laquelle les services sont ncessaires paie toutes les dpenses qui s'y rattachent.
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Dmission interdite pendant une situation d'urgence

(5) Sous rserve des articles 33 et 34 de la Loi sur la dfense nationale (Canada), tant qu'une entente conclue en vertu du prsent article est en vigueur, aucun membre d'un corps de police ayant comptence dans le secteur vis par l'entente ne peut dmissionner sans le consentement du chef de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 55 (4) et (5).
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[bookmark: BK83]Plaintes du public dposes auprs du directeur indpendant de l'examen de la police

Pouvoirs du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art56]56 (1) Pour l'application de la prsente partie, le directeur indpendant de l'examen de la police peut faire ce qui suit:



a) tablir des rgles de procdure applicables  tout ce qui se rapporte aux pouvoirs ou aux fonctions que lui attribue la prsente partie;

b) tablir des rgles de procdure et des lignes directrices  l'gard de la faon dont les plaintes que dposent des membres du public en vertu de la prsente partie doivent tre traites par les chefs de police et les commissions de police;

c) offrir des conseils pour aider les chefs de police et les commissions de police  traiter les plaintes dposes par des membres du public en vertu de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Mise  la disposition du public

(2) Les rgles de procdure qu'tablit le directeur indpendant de l'examen de la police en vertu de l'alina (1) a) sont formules par crit et mises  la disposition du public de manire qu'elles soient facilement accessibles. 2007, chap. 5, art. 10.
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Non-assimilation  des rglements

(3) Les rgles ou les lignes directrices tablies par le directeur indpendant de l'examen de la police en vertu du paragraphe (1) ne sont pas des rglements au sens de la partie III de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2007, chap. 5, art. 10 et par. 13 (3).

Examen de questions d'ordre systmique
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57 Outre les autres fonctions que lui attribue la prsente loi, le directeur indpendant de l'examen de la police peut examiner des questions d'ordre systmique qui font l'objet de plaintes dposes par des membres du public en vertu de la prsente partie ou qui donnent lieu  de telles plaintes et peut faire des recommandations au sujet de ces questions au solliciteur gnral, au procureur gnral, aux chefs de police, aux commissions de police ou  toute autre personne ou tout autre organisme. 2007, chap. 5, art. 10.



Dpt d'une plainte auprs du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art58]58 (1) Tout membre du public peut dposer, auprs du directeur indpendant de l'examen de la police, une plainte en vertu de la prsente partie au sujet:



a) soit des politiques d'un corps de police ou des services offerts par celui-ci;

b) soit de la conduite d'un agent de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Interdiction

(2) Malgr le paragraphe (1), les personnes suivantes ne peuvent pas dposer une plainte auprs du directeur indpendant de l'examen de la police:

1. Le solliciteur gnral.

2. Une personne employe dans le bureau du directeur indpendant de l'examen de la police.

3. Un membre ou un employ de la Commission.

4. Un membre ou membre auxiliaire d'un corps de police, si ce corps de police ou un autre membre de celui-ci fait l'objet de la plainte.

5. Abroge: 2009, chap. 33, annexe 2, par. 60 (1).

6. Un membre ou un employ d'une commission de police, si cette dernire a la responsabilit du corps de police qui fait l'objet de la plainte, ou dont un membre fait l'objet de la plainte.

7. Une personne choisie, en vertu du paragraphe 6.1 (2), par le conseil d'une municipalit pour conseiller la commission de police d'une autre municipalit, si cette commission de police a la responsabilit du corps de police qui fait l'objet de la plainte, ou dont un membre fait l'objet de la plainte.

8. Un dlgu  un comit consultatif communautaire des questions de police constitu en vertu du paragraphe 5.1 (4), si ce dernier conseille le commandant de dtachement du dtachement de la Police provinciale de l'Ontario qui fait l'objet de la plainte, ou dont un membre fait l'objet de la plainte. 2007, chap. 5, art. 10; 2009, chap. 33, annexe 2, par. 60 (1).
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Plainte dpose par l'entremise d'un reprsentant

(3) Un plaignant vis au paragraphe (1) peut agir par l'entremise d'un reprsentant  l'gard d'une plainte dpose en vertu de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Information du public: aide

(4) Le directeur indpendant de l'examen de la police met  la disposition du public de l'information au sujet du systme de traitement des plaintes du public prvu  la prsente partie et prend des dispositions afin que les membres du public reoivent de l'aide lorsqu'ils dposent une plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Interprtation: partie d'une plainte

(5) La prsente partie s'applique  une partie d'une plainte comme s'il s'agissait d'une plainte, sauf indication contraire du contexte. 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet des agents de police de l'Ontario agissant dans une autre province ou un territoire
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[bookmark: art58.1]58.1 (1) Sur rception d'un rapport d'une personne ou d'un organisme charg de l'examen des plaintes au sujet des agents de police dans une autre province ou un territoire qui concerne une plainte au sujet d'un agent de police de l'Ontario nomm  titre d'agent de police dans cette province ou ce territoire, le solliciteur gnral, un chef de police ou une commission de police transmet ce rapport au directeur indpendant de l'examen de la police. 2009, chap. 30, art. 52.
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Idem

(2) Sur rception d'un rapport vis au paragraphe (1), soit directement de la personne ou de l'organisme qui a prpar le rapport, soit du solliciteur gnral, d'un chef de police ou d'une commission de police, le directeur indpendant de l'examen de la police traite la plainte conformment  la prsente partie comme si elle avait t dpose par un membre du public  l'gard de la conduite d'un agent de police en Ontario. 2009, chap. 30, art. 52.
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Idem

(3) Lorsqu'une plainte est traite aux termes du paragraphe (2), le plaignant, pour l'application de la prsente partie, est la personne ou l'entit qui a dpos la plainte dans l'autre province ou le territoire et la personne ou l'organisme qui a prpar le rapport. 2009, chap. 30, art. 52.

Examen des plaintes par le directeur indpendant de l'examen de la police


[bookmark: BK88]









[bookmark: art59par1][bookmark: art59par1]


[bookmark: art59]59 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police examine chaque plainte dpose auprs de lui par un membre du public en vertu de la prsente partie et dtermine si la plainte porte sur les politiques d'un corps de police ou les services offerts par celui-ci ou sur la conduite d'un agent de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Renvoi ou rtention par le directeur indpendant de l'examen de la police

(2) Sous rserve de l'article 60, le directeur indpendant de l'examen de la police veille  ce que chaque plainte examine aux termes du paragraphe (1) soit renvoye ou retenue et traite conformment  l'article 61. 2007, chap. 5, art. 10.

Pouvoir de refuser du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art60]60 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut, conformment au prsent article, dcider de ne pas traiter une plainte que dpose un membre du public auprs de lui en vertu de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Prescription de six mois

(2) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut dcider de ne pas traiter une plainte que dpose un membre du public plus de six mois aprs que se sont produits les faits sur lesquels elle est fonde. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Lorsqu'il prend une dcision en vertu du paragraphe (2), le directeur indpendant de l'examen de la police tient compte de ce qui suit:

a) si le plaignant est mineur ou est handicap au sens de la Loi de 2005 sur l'accessibilit pour les personnes handicapes de l'Ontario;

b) si le plaignant fait ou a fait l'objet de poursuites criminelles  l'gard des vnements sous-jacents  la plainte;

c) si, eu gard  toutes les circonstances, il est dans l'intrt public de traiter la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plainte frivole, vexatoire ou autre

(4) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut dcider de ne pas traiter une plainte dpose par un membre du public s'il estime qu'une des dispositions suivantes s'applique:

1. La plainte est frivole ou vexatoire ou a t faite de mauvaise foi.

2. Il serait plus appropri de traiter la plainte ou une partie de celle-ci sous le rgime d'une autre loi ou d'une autre rgle de droit.

3. Eu gard  toutes les circonstances, il n'est pas dans l'intrt public de traiter la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaignant non touch par les politiques ou les services

(5) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut dcider de ne pas traiter une plainte dpose par un membre du public au sujet d'une politique d'un corps de police ou d'un service offert par celui-ci si la politique ou le service n'a pas eu d'effet direct sur le plaignant. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaignant non touch par la conduite

(6) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut dcider de ne pas traiter une plainte dpose par un membre du public au sujet de la conduite d'un agent de police si le plaignant n'est pas l'une des personnes suivantes:

1. Une personne vise par la conduite.

2. Une personne qui a vu ou entendu la conduite ou ses effets du fait qu'elle tait prsente au moment et  l'endroit o se sont produits la conduite ou ses effets.

3. Une personne qui:

i. d'une part, avait des rapports personnels avec une personne vise  la disposition 1 au moment o s'est produite la conduite,

ii. d'autre part, a encouru une perte, un prjudice, un danger ou des inconvnients, ou s'est trouve en dtresse, par suite de la conduite.

4. Une personne qui a connaissance de la conduite ou qui a la possession ou le contrle de toute chose se rapportant  la conduite, si le directeur indpendant de l'examen de la police estime que la connaissance ou la chose constitue une preuve contraignante du fait que la conduite faisant l'objet de la plainte constitue une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante du travail et que cette preuve serait vraisemblablement admissible dans une instance judiciaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(7) S'il dcide de ne pas traiter une plainte, autre qu'une plainte vise au paragraphe (9), conformment au prsent article, le directeur indpendant de l'examen de la police avise par crit le plaignant et le chef de police du corps de police vis par l'affaire de sa dcision et des motifs de celle-ci. Dans le cas du chef de police, il lui donne galement avis de la teneur de la plainte. 2009, chap. 30, par. 53 (1).
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Idem

(8) Sur rception d'un avis vis au paragraphe (7) qui porte sur une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police autre que le chef de police, le chef de police avise promptement par crit l'agent de police qui fait l'objet de la plainte de la teneur de la plainte, ainsi que de la dcision du directeur indpendant de l'examen de la police de ne pas traiter la plainte et des motifs de celle-ci. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem: agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(9) S'il dcide de ne pas traiter, conformment au prsent article, une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, le directeur indpendant de l'examen de la police avise par crit le plaignant et l'agent de nomination ou le commandant local qui a nomm l'agent de police en vertu de cette loi, ou un agent de nomination prescrit, de sa dcision et des motifs de celle-ci ainsi que de la teneur de la plainte. L'agent de nomination ou le commandant local donne,  son tour, le mme avis  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte et  son commandant extraprovincial. 2009, chap. 30, par. 53 (2).

Plaintes renvoyes, retenues
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[bookmark: art61]61 (1) Le prsent article s'applique  chaque plainte que dpose un membre du public auprs du directeur indpendant de l'examen de la police en vertu de la prsente partie,  moins que ce dernier n'ait dcid de ne pas traiter la plainte conformment  l'article 60. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet des politiques d'un corps de police municipal

(2) Toute plainte au sujet des politiques d'un corps de police municipal ou des services policiers offerts par celui-ci est renvoye au chef de police municipal par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 63. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet des politiques locales de la Police provinciale

(3) Toute plainte au sujet des politiques locales, tablies aux termes de l'alina 10 (9) c), d'un dtachement de la Police provinciale de l'Ontario qui offre des services conformment  une entente conclue en vertu de l'article 10 est renvoye au commandant de dtachement par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 64. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet des politiques provinciales ou des services de la Police provinciale

(4) Toute plainte au sujet des politiques provinciales de la Police provinciale de l'Ontario ou des services offerts par celle-ci,  l'exclusion de ceux qui sont offerts conformment  une entente conclue en vertu de l'article 10, est renvoye au commissaire par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 65. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet d'un agent de police autre que le chef de police

(5) Toute plainte au sujet de la conduite d'un agent de police, autre qu'un chef de police, un chef de police adjoint ou un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, est, selon le cas:

a) renvoye, par le directeur indpendant de l'examen de la police, au chef de police du corps de police vis par la plainte et traite aux termes de l'article 66;

b) renvoye, par le directeur indpendant de l'examen de la police, au chef de police d'un corps de police autre que celui vis par la plainte et traite aux termes de l'article 67;

c) retenue par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 68. 2009, chap. 30, art. 54.
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Idem: agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(5.1) Toute plainte au sujet de la conduite d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, est, selon le cas:

a) renvoye, par le directeur indpendant de l'examen de la police,  un chef de police et traite aux termes de l'article 68.1;

b) retenue par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 68.2. 2009, chap. 30, art. 54.
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Idem

(6) Lorsqu'il exerce le pouvoir discrtionnaire que lui confre le paragraphe (5) ou (5.1), le directeur indpendant de l'examen de la police tient compte de la nature de la plainte et de l'intrt public. 2009, chap. 30, art. 54.
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Idem

(7) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut, lorsqu'il renvoie une plainte  un chef de police en application du paragraphe (5) ou (5.1), ordonner au chef de police de traiter la plainte de la faon qu'il prcise. 2009, chap. 30, art. 54.
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Plaintes au sujet d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint

(8) Toute plainte au sujet de la conduite d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal est renvoye  la commission de police par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 69. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet du commissaire ou d'un sous-commissaire

(9) Toute plainte au sujet de la conduite du commissaire ou d'un sous-commissaire est renvoye au solliciteur gnral par le directeur indpendant de l'examen de la police et traite aux termes de l'article 70. 2007, chap. 5, art. 10.
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Frais de traitement de la plainte

(10) Si le directeur indpendant de l'examen de la police renvoie une plainte aux termes de l'alina (5) b) au chef de police d'un corps de police autre que celui vis par la plainte, ce dernier paie les frais de l'enqute engags par le corps de police auquel est renvoye l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.

Avis: plainte au sujet de la conduite
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[bookmark: art62]62 (1) Si une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police est renvoye, aux termes de l'alina 61 (5) a), au chef de police du corps de police vis par la plainte, le chef de police, sur rception de la plainte, donne promptement un avis de la teneur de la plainte  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte sauf si, selon le cas:



a) le chef de police estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire;

b) le directeur indpendant de l'examen de la police ordonne au chef de police de ne pas donner d'avis  l'agent de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Si une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police est renvoye, aux termes de l'alina 61 (5) b) au chef de police d'un corps de police autre que celui vis par la plainte ou qu'elle est retenue par le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes de l'alina 61 (5) c), ce dernier donne avis de la teneur de la plainte  ce chef de police. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art62par3][bookmark: art62par3]


Idem

(3) Sur rception d'un avis vis au paragraphe (2), le chef de police donne promptement un avis de la teneur de la plainte  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte, sauf si, selon le cas:

a) le chef de police estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire;

b) le directeur indpendant de l'examen de la police ordonne au chef de police de ne pas donner d'avis  l'agent de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem: agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(3.1) Si une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police est renvoye  un chef de police aux termes de l'alina 61 (5.1) a) ou retenue par le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes de l'alina 61 (5.1) b), le directeur indpendant de l'examen de la police donne promptement avis de la teneur de la plainte  l'agent de nomination ou au commandant local qui a nomm l'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, ou  un agent de nomination prescrit. 2009, chap. 30, par. 55 (1).
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Idem

(3.2) Sur rception d'un avis prvu au paragraphe (3.1), l'agent de nomination ou le commandant local donne promptement avis de la teneur de la plainte  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte et  son commandant extraprovincial, sauf dans les cas suivants:

a) l'agent de nomination ou le commandant local estime que donner cet avis pourrait nuire  une enqute sur l'affaire;

b) le directeur indpendant de l'examen de la police ordonne  l'agent de nomination ou au commandant local de ne pas donner cet avis  l'agent de police ou au commandant extraprovincial. 2009, chap. 30, par. 55 (1).
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Idem

(4) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut donner l'ordre vis  l'alina (1) b), (3) b) ou (3.2) b) s'il estime que la remise d'un avis de la plainte  l'agent de police pourrait nuire  une enqute sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10; 2009, chap. 30, par. 55 (2).
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Idem

(5) Si une plainte au sujet de la conduite d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal est renvoye, aux termes du paragraphe 61 (8),  la commission de police, cette dernire donne un avis de la teneur de la plainte au chef de police municipal ou au chef de police adjoint municipal qui fait l'objet de la plainte, sauf si elle estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes au sujet des politiques d'un corps de police municipal
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[bookmark: art63]63 (1) Le chef de police examine chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes du paragraphe 61 (2) et, en rponse  la plainte, prend toute mesure qu'il estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dcision

(2) Au plus tard 60 jours aprs qu'une plainte lui est renvoye, le chef de police avise par crit le plaignant de sa dcision concernant la plainte, motifs  l'appui, et du droit qu'a le plaignant de demander  la commission de police d'examiner la plainte s'il n'est pas satisfait de la dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Prorogation de dlai

(3) Le chef de police peut proroger le dlai de 60 jours fix au paragraphe (2) en avisant par crit le plaignant de la prorogation avant l'expiration du dlai qui est prorog. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rapport crit

(4) Une fois qu'il a pris une dcision concernant la plainte, le chef de police prsente un rapport crit  la commission de police et au directeur indpendant de l'examen de la police sur la dcision et les motifs de celle-ci. 2007, chap. 5, art. 10.
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Demande d'examen par la commission de police

(5) Un plaignant peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis prvu au paragraphe (2), demander  la commission de police d'examiner la plainte en lui signifiant une demande crite en ce sens. 2007, chap. 5, art. 10.
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Examen par la commission de police

(6) Ds qu'elle reoit une demande crite d'examen d'une plainte qui a dj t traite par le chef de police, la commission de police fait ce qui suit:

a) elle avise le chef de police de la demande;

b) sous rserve du paragraphe (7), elle examine la plainte et, en rponse  celle-ci, prend toute mesure qu'elle estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune;

c) elle avise par crit le plaignant, le chef de police et le directeur indpendant de l'examen de la police de sa dcision concernant la plainte et des motifs de celle-ci. 2007, chap. 5, art. 10.
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Examen par le comit de la commission de police

(7) La commission de police qui se compose de plus de trois membres peut former un comit comprenant au moins trois de ses membres, dont deux constituent le quorum pour l'application du prsent paragraphe, pour examiner une plainte et lui faire des recommandations  l'issue de son examen. La commission de police tient compte des recommandations et, en rponse  la plainte, prend toute mesure qu'elle estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune. 2007, chap. 5, art. 10.
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Runion publique

(8) Dans le cadre d'un examen effectu aux termes du prsent article, la commission de police ou le comit de celle-ci peut tenir une runion publique concernant la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet des politiques locales de la Police provinciale
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[bookmark: art64]64 (1) Le commandant de dtachement examine chaque plainte qui lui est renvoye par le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes du paragraphe 61 (3) et, en rponse  la plainte, prend toute mesure qu'il estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dcision

(2) Au plus tard 60 jours aprs que la plainte lui est renvoye, le commandant de dtachement avise par crit le plaignant de sa dcision concernant la plainte, motifs  l'appui, et du droit qu'a le plaignant de demander  la commission de police d'examiner la plainte s'il n'est pas satisfait de la dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Prorogation de dlai

(3) Le commandant de dtachement peut proroger le dlai de 60 jours fix au paragraphe (2) en avisant par crit le plaignant de la prorogation avant l'expiration du dlai qui est prorog. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rapport crit

(4) Une fois qu'il a pris une dcision concernant la plainte, le commandant de dtachement prsente un rapport crit  la commission de police et au directeur indpendant de l'examen de la police sur la dcision et les motifs de celle-ci. 2007, chap. 5, art. 10.
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Demande d'examen par la commission de police

(5) Un plaignant peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis prvu au paragraphe (2), demander  la commission de police d'examiner la plainte en lui signifiant une demande crite en ce sens. 2007, chap. 5, art. 10.
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Examen par la commission de police

(6) Ds qu'elle reoit une demande crite d'examen d'une plainte qui a dj t traite par un commandant de dtachement, la commission de police fait ce qui suit:

a) elle avise le commandant de dtachement de la demande;

b) sous rserve du paragraphe (7), elle examine la plainte et, en rponse  celle-ci, prend toute mesure qu'elle estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune;

c) elle avise par crit le plaignant, le commandant de dtachement et le directeur indpendant de l'examen de la police de sa dcision concernant la plainte et des motifs de celle-ci. 2007, chap. 5, art. 10.
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Examen par le comit de la commission de police

(7) La commission de police qui se compose de plus de trois membres peut former un comit comprenant au moins trois de ses membres, dont deux constituent le quorum pour l'application du prsent paragraphe, pour examiner une plainte et lui faire des recommandations  l'issue de son examen. La commission de police tient compte des recommandations et, en rponse  la plainte, prend toute mesure qu'elle estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune. 2007, chap. 5, art. 10.
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Runion publique

(8) Dans le cadre d'un examen effectu aux termes du prsent article, la commission de police ou le comit de celle-ci peut tenir une runion publique concernant la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dlgation

(9) Un commandant de dtachement peut dlguer les fonctions ou pouvoirs que lui attribue le prsent article  tout agent de police qui est membre du dtachement. 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet des politiques provinciales de la Police provinciale
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[bookmark: art65]65 (1) Le commissaire examine chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes du paragraphe 61 (4) et, en rponse  la plainte, prend toute mesure qu'il estime approprie, y compris le fait de n'en prendre aucune. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis donn au plaignant

(2) Le commissaire avise par crit le plaignant et le directeur indpendant de l'examen de la police de la dcision qu'il a prise concernant la plainte, motifs  l'appui. 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police
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[bookmark: art66]66 (1) Le chef de police fait mener une enqute sur chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes de l'alina 61 (5) a) et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plainte non fonde

(2) Si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police estime que la plainte n'est pas fonde, il ne prend aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit, en y joignant une copie du rapport crit, au plaignant,  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte et au directeur indpendant de l'examen de la police, de la dcision et du droit qu'a le plaignant de demander, en vertu du paragraphe 71 (1) et au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis, au directeur indpendant de l'examen de la police d'examiner la dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Tenue d'une audience

(3) Sous rserve du paragraphe (4), si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police a des motifs raisonnables de croire que la conduite de l'agent de police constitue une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante de son travail, il tient une audience sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rglement  l'amiable

(4) Si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail mais que cette faute tait sans gravit, il peut rgler l'affaire  l'amiable sans tenir d'audience, si l'agent de police et le plaignant consentent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(5) Avant de rgler l'affaire  l'amiable, le chef de police avise par crit le plaignant et l'agent de police qu'il estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail sans gravit et que le plaignant peut, en vertu du paragraphe 71 (1) et au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis, demander au directeur indpendant de l'examen de la police d'examiner cette dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Aucun rglement  l'amiable avant l'examen par le directeur indpendant de l'examen de la police

(6) Le chef de police ne peut prendre aucune mesure pour rgler l'affaire  l'amiable:

a) soit jusqu' ce que le dlai de 30 jours pendant lequel le plaignant peut demander un examen ait expir, si aucun examen n'a t demand;

b) soit, dans le cas o le plaignant a demand un examen pendant le dlai de 30 jours, jusqu' ce que le directeur indpendant de l'examen de la police ait termin son examen et alors, seulement si la dcision prise par celui-ci permet un rglement  l'amiable de la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(7) Malgr le paragraphe (6), si le plaignant avise par crit le chef de police qu'il ne demandera pas au directeur indpendant de l'examen de la police d'effectuer un examen, le chef de police tente de rgler l'affaire  l'amiable promptement aprs la rception d'un tel avis du plaignant. 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement de l'agent de police ou du plaignant

(8) L'agent de police ou le plaignant qui consent  un rglement propos en vertu du paragraphe (4) peut le rvoquer en avisant, par crit, le chef de police de la rvocation au plus tard 12 jours ouvrables aprs le jour o le consentement est donn. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(9) Si l'agent de police et le plaignant consentent au rglement  l'amiable de l'affaire et que l'agent de police ou le plaignant ne rvoque pas le consentement dans le dlai prvu au paragraphe (8), le chef de police donne un avis du rglement au directeur indpendant de l'examen de la police et lui fournit les autres renseignements que celui-ci peut exiger  cet gard. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dcision sans audience

(10) Si le consentement au rglement  l'amiable de l'affaire n'est pas donn ou qu'il est rvoqu en vertu du paragraphe (8), les rgles suivantes s'appliquent:

1. Le chef de police fournit  l'agent de police des renseignements suffisants au sujet de l'affaire et lui donne la possibilit de rpondre oralement ou par crit.

2. Sous rserve de la disposition 3, le chef de police peut infliger  l'agent de police une peine dcrite  l'alina 85 (1) d), e) ou f) ou toute combinaison de ces peines et prendre toute autre mesure dcrite au paragraphe 85 (7). Il peut galement faire inscrire une mention de l'affaire, de la peine inflige ou mesure prise et de la rponse de l'agent de police dans le dossier d'emploi de ce dernier.

3. Si l'agent de police refuse d'accepter la peine inflige ou la mesure prise, le chef de police n'inflige aucune peine, ne prend aucune autre mesure ni ne fait inscrire aucune mention dans le dossier d'emploi de celui-ci, mais tient une audience aux termes du paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art66par11][bookmark: art66par11]


Avis

(11) Le chef de police donne un avis au directeur indpendant de l'examen de la police de toute peine inflige ou mesure prise en vertu de la disposition 2 du paragraphe (10). 2007, chap. 5, art. 10.
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Suppression de mention dans le dossier d'emploi

(12) Toute mention inscrite dans le dossier d'emploi de l'agent de police en vertu de la disposition 2 du paragraphe (10) est supprime du dossier deux ans aprs qu'elle a t inscrite si, pendant cette priode, aucune autre mention d'inconduite ou d'excution insatisfaisante du travail n'y a t ajoute aux termes de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Convention

(13) Le prsent article n'a aucune incidence sur les conventions qui sont conclues entre les commissions de police et les agents de police ou les associations et qui permettent l'application de peines ou la prise de mesures diffrentes de celles permises par le prsent article, si l'agent de police concern y consent, sans la tenue d'une audience aux termes du paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police: enqute d'un autre corps de police
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[bookmark: art67]67 (1) Le chef de police fait mener une enqute sur chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes de l'alina 61 (5) b) et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Le chef de police prsente le rapport crit au chef de police du corps de police vis par la plainte, lequel traite ce rapport comme si celui-ci lui avait t prsent aux termes de l'article 66. 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police: enqute du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art68]68 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police fait mener une enqute sur chaque plainte qu'il retient aux termes de l'alina 61 (5) c) et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2007, chap. 5, art. 10.
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Plainte non fonde

(2) Si,  l'issue de l'enqute, le directeur indpendant de l'examen de la police estime que la plainte n'est pas fonde, il prsente un rapport crit  cet effet au chef de police du corps de police vis par la plainte et le chef de police ne prend aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit de la dcision, en y joignant une copie du rapport crit, au plaignant et  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Renvoi de l'affaire au chef de police

(3) Si,  l'issue de l'enqute, le directeur indpendant de l'examen de la police a des motifs raisonnables de croire que la conduite de l'agent de police qui fait l'objet de la plainte constitue une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante de son travail, il renvoie l'affaire, en y joignant le rapport crit, au chef de police du corps de police vis par la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(4) S'il estime que la conduite de l'agent de police constitue une inconduite ou une excution insatisfaisante du travail sans gravit, le directeur indpendant de l'examen de la police l'indique lorsqu'il renvoie l'affaire au chef de police en application du paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.
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Tenue d'une audience par le chef de police

(5) Sous rserve du paragraphe (6), le chef de police tient une audience sur une affaire que le directeur indpendant de l'examen de la police lui renvoie en application du paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.
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Rglement  l'amiable

(6) Si, aprs examen du rapport crit, le chef de police estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail mais que cette faute tait sans gravit, il peut rgler l'affaire  l'amiable sans tenir d'audience, si l'agent de police et le plaignant consentent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(7) Les paragraphes 66 (8), (9), (10), (11), (12) et (13) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, relativement  un rglement  l'amiable vis au paragraphe (6). 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux: enqute du corps de police
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[bookmark: art68.1]68.1 (1) Le chef de police fait mener une enqute sur chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes de l'alina 61 (5.1) a) et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2009, chap. 30, art. 56.
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Idem

(2) Le chef de police prsente le rapport crit au directeur indpendant de l'examen de la police, lequel traite ce rapport comme s'il l'avait prpar aux termes de l'article 68.2. Il peut galement transmettre, au directeur indpendant de l'examen de la police, tous autres renseignements se rapportant  la plainte qu'il estime appropris ou que demande ce dernier. 2009, chap. 30, art. 56.

Plaintes au sujet de la conduite d'un agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux: enqute du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art68.2]68.2 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police fait mener une enqute sur chaque plainte qu'il retient aux termes de l'alina 61 (5.1) b) et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2009, chap. 30, art. 56.
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Plainte non fonde

(2) Si,  l'issue de l'enqute, le directeur indpendant de l'examen de la police estime que la plainte n'est pas fonde, il prsente un rapport crit  cet effet au plaignant et  l'agent de nomination ou au commandant local qui a nomm l'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, ou  un agent de nomination prescrit, en y joignant une copie du rapport crit. L'agent de nomination ou le commandant local donne,  son tour, le mme avis  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte et  son commandant extraprovincial. 2009, chap. 30, art. 56.
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Renvoi de l'affaire  l'organisme charg de traiter les plaintes extraprovinciales

(3) Si,  l'issue de l'enqute, le directeur indpendant de l'examen de la police a des motifs raisonnables de croire que la conduite de l'agent de police qui fait l'objet de la plainte constitue une inconduite au sens de l'article 80, il renvoie l'affaire, en faisant suivre une copie du rapport crit,  la personne ou  l'organisme charg de traiter les plaintes dposes contre l'agent de police dans la province ou le territoire o ce dernier tait employ  titre d'agent de police au moment o il a t nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux et avise le plaignant et l'agent de nomination ou le commandant local qui a nomm l'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, ou un agent de nomination prescrit, du fait que l'affaire a t ainsi renvoye, en faisant suivre une copie du rapport crit. Le directeur indpendant de l'examen de la police peut galement transmettre,  la personne ou  l'organisme charg de traiter les plaintes portes contre l'agent de police, tous autres renseignements se rapportant  la plainte, selon ce qu'il estime appropri. 2009, chap. 30, art. 56.
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Idem

(4) Sur rception de l'avis prvu au paragraphe (3), l'agent de nomination ou le commandant local avise,  son tour, l'agent de police qui fait l'objet de la plainte et son commandant extraprovincial du renvoi de l'affaire, en faisant suivre le rapport crit. 2009, chap. 30, art. 56.
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Idem

(5) S'il est d'avis que la conduite de l'agent de police constitue une inconduite sans gravit, le directeur indpendant de l'examen de la police communique son avis lorsqu'il renvoie l'affaire  la personne ou  l'organisme de l'autre province ou du territoire en application du paragraphe (3). 2009, chap. 30, art. 56.

Plaintes au sujet de la conduite du chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal
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[bookmark: art69]69 (1) La commission de police examine chaque plainte que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes du paragraphe 61 (8). 2007, chap. 5, art. 10.
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Enqute du directeur indpendant de l'examen de la police

(2) Si,  l'issue de l'examen, la commission de police estime que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint qui fait l'objet de la plainte peut constituer une infraction  une loi du Canada, d'une province ou d'un territoire, ou une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante de son travail, elle demande au directeur indpendant de l'examen de la police de faire mener une enqute sur la plainte et de faire en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) La commission de police paie les frais d'une enqute mene en application du paragraphe (2). 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis: aucune mesure prise

(4) Si,  l'issue de l'examen, la commission de police estime que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint qui fait l'objet de la plainte n'est pas d'un genre vis au paragraphe (2), elle ne doit prendre aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit de la dcision et des motifs de celle-ci au plaignant, au chef de police ou au chef de police adjoint et au directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par5][bookmark: art69par5]


Plainte non fonde

(5) Si,  l'issue de l'enqute sur une plainte mene en application du paragraphe (2), le directeur indpendant de l'examen de la police estime que la plainte n'est pas fonde, il prsente  la commission de police un rapport crit  cet effet et celle-ci ne prend aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit de la dcision, en y joignant une copie du rapport crit, au plaignant et au chef de police ou au chef de police adjoint. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par6][bookmark: art69par6]


Renvoi de l'affaire  la commission de police

(6) Si,  l'issue de l'enqute, le directeur indpendant de l'examen de la police a des motifs raisonnables de croire que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint constitue une inconduite ou une excution insatisfaisante de son travail, il renvoie l'affaire, en y joignant le rapport crit,  la commission de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(7) S'il estime que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint constitue une inconduite ou une excution insatisfaisante de son travail sans gravit, le directeur indpendant de l'examen de la police l'indique lorsqu'il renvoie l'affaire  la commission de police en application du paragraphe (6). 2007, chap. 5, art. 10.
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Tenue d'une audience par la commission de police ou la Commission

(8) Sous rserve du paragraphe (9), la commission de police tient une audience sur une affaire qui lui est renvoye aux termes du paragraphe (6) ou peut renvoyer l'affaire  la Commission pour que celle-ci tienne l'audience. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par9][bookmark: art69par9]


Rglement  l'amiable

(9) Si, aprs examen du rapport crit, la commission de police estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail mais que cette faute tait sans gravit, elle peut rgler l'affaire  l'amiable sans tenir d'audience, si le chef de police ou le chef de police adjoint et le plaignant consentent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement du chef de police, du chef de police adjoint ou du plaignant

(10) Le chef de police ou le chef de police adjoint ou le plaignant qui consent  un rglement propos en vertu du paragraphe (9) peut le rvoquer en avisant, par crit, la commission de police de la rvocation au plus tard 12jours ouvrables aprs le jour o le consentement est donn. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par11][bookmark: art69par11]


Avis

(11) Si le chef de police ou le chef de police adjoint et le plaignant consentent au rglement  l'amiable de l'affaire et que le chef de police, le chef de police adjoint ou le plaignant ne rvoque pas le consentement dans le dlai prvu au paragraphe (10), la commission de police donne un avis du rglement au directeur indpendant de l'examen de la police et lui fournit les autres renseignements que celui-ci peut exiger  cet gard. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par12][bookmark: art69par12]


Dcision sans audience

(12) Si le consentement au rglement  l'amiable de l'affaire n'est pas donn ou qu'il est rvoqu en vertu du paragraphe (10), les rgles suivantes s'appliquent:

1. La commission de police fournit au chef de police ou au chef de police adjoint des renseignements suffisants au sujet de l'affaire et lui donne la possibilit de rpondre oralement ou par crit.

2. Sous rserve de la disposition 3, la commission de police peut infliger au chef de police ou au chef de police adjoint une peine dcrite  l'alina 85 (2) d), e) ou f) ou toute combinaison de ces peines et prendre toute autre mesure dcrite au paragraphe 85 (7). Il peut galement faire inscrire une mention de l'affaire, de la peine inflige ou mesure prise et de la rponse du chef de police ou du chef de police adjoint dans le dossier d'emploi de l'un ou l'autre.

3. Si le chef de police ou le chef de police adjoint refuse d'accepter la peine inflige ou la mesure prise, la commission de police n'inflige aucune peine, ne prend aucune autre mesure ni ne fait inscrire aucune mention dans le dossier d'emploi, mais tient une audience, ou renvoie l'affaire  la Commission pour qu'elle tienne une audience, aux termes du paragraphe (8). 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par13][bookmark: art69par13]


Avis

(13) La commission de police donne un avis au directeur indpendant de l'examen de la police de toute peine inflige ou mesure prise en vertu de la disposition 2 du paragraphe (12). 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art69par14][bookmark: art69par14]


Suppression de mention dans le dossier d'emploi

(14) Toute mention inscrite dans le dossier d'emploi du chef de police ou du chef de police adjoint en vertu de la disposition 2 du paragraphe (12) est supprime du dossier deux ans aprs qu'elle a t inscrite si, pendant cette priode, aucune autre mention d'inconduite ou d'excution insatisfaisante du travail n'y a t ajoute aux termes de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Convention

(15) Le prsent article n'a aucune incidence sur les conventions qui sont conclues entre les commissions de police et les chefs de police ou les chefs de police adjoints et qui permettent l'application de peines ou la prise de mesures diffrentes de celles permises par le prsent article, si le chef de police ou le chef de police adjoint concern y consent, sans la tenue d'une audience aux termes du paragraphe (8). 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes au sujet de la conduite du commissaire ou d'un sous-commissaire
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70 Le solliciteur gnral traite toutes les plaintes que lui renvoie le directeur indpendant de l'examen de la police aux termes du paragraphe 61 (9) de la faon qu'il estime approprie et il ne peut tre interjet appel de toute dcision ou mesure qu'il prend aux termes du prsent article. 2007, chap. 5, art. 10.



Demande d'examen par le directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art71]71 (1) Si un plaignant a t avis, aux termes du paragraphe 66 (2), que sa plainte n'est pas fonde ou, aux termes du paragraphe 66 (5), qu'il a t dcid que la conduite dont il s'est plaint est sans gravit, il peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis, demander au directeur indpendant de l'examen de la police d'examiner la dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Examen par le directeur indpendant de l'examen de la police

(2) Ds qu'il reoit une demande d'examen en vertu du paragraphe (1), le directeur indpendant de l'examen de la police examine la dcision, en tenant compte de toute documentation fournie par le plaignant ou le chef de police, et s'efforce de terminer son examen au plus tard 30 jours aprs avoir reu la demande. Toutefois, il ne doit pas tenir d'audience sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Pouvoirs du directeur indpendant de l'examen de la police relatifs  l'examen

(3)  l'issue de l'examen d'une dcision, le directeur indpendant de l'examen de la police peut, selon le cas:

a) confirmer la dcision;

b) ordonner au chef de police de traiter la plainte de la faon qu'il prcise;

c) confier l'enqute sur la plainte ou la tenue d'une audience sur la plainte  un corps de police autre que celui vis par la plainte;

d) prendre en charge l'enqute sur la plainte;

e) prendre ou exiger que soit prise,  l'gard de la plainte, toute autre mesure qu'il estime ncessaire dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 10.
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Frais

(4) Si le directeur indpendant de l'examen de la police confie l'enqute sur une plainte ou la tenue d'une audience sur une plainte  un corps de police en vertu de l'alina (3) c), le corps de police vis par la plainte paie les frais de l'enqute ou de l'audience engags par le corps de police charg de l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(5) Le directeur indpendant de l'examen de la police avise le plaignant, le chef de police et l'agent de police qui fait l'objet de la plainte, de sa dcision et de la mesure qu'il a prise en vertu du paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.

Traitement de la plainte ordonn
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[bookmark: art72]72 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut,  l'gard d'une plainte que dpose un membre du public en vertu de la prsente partie au sujet de la conduite d'un agent de police autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint, prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes  un moment quelconque aprs que la plainte a t renvoye  un chef de police en application de l'alina 61 (5) a) ou b) mais avant qu'une audience sur celle-ci ne commence en application du paragraphe 66 (3) ou 68 (5):



a) ordonner au chef de police de traiter la plainte de la faon qu'il prcise;

b) confier l'enqute sur la plainte ou la tenue d'une audience sur la plainte au chef de police d'un corps de police autre que celui vis par la plainte;

c) prendre en charge l'enqute sur la plainte;

d) prendre ou exiger que le chef de police prenne,  l'gard de la plainte, toute autre mesure qu'il estime ncessaire dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Les pouvoirs du directeur indpendant de l'examen de la police noncs au paragraphe (1) s'ajoutent aux autres pouvoirs que lui confre la prsente loi, notamment ceux prvus au paragraphe 61 (7). 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut,  l'gard d'une plainte que dpose un membre du public en vertu de la prsente partie au sujet de la conduite d'un chef de police ou d'un chef de police adjoint, prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes  un moment quelconque aprs que la plainte a t renvoye  une commission de police en application du paragraphe 61 (8) mais avant qu'une audience sur celle-ci ne commence en application du paragraphe 69 (8):

a) ordonner  la commission de police de traiter la plainte de la faon qu'il prcise;

b) confier la tenue d'une audience sur une plainte  la Commission;

c) prendre ou exiger que la commission de police prenne,  l'gard de la plainte, toute autre mesure qu'il estime ncessaire dans les circonstances. 2007, chap. 5, art. 10.
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Frais

(4) Si le directeur indpendant de l'examen de la police confie l'enqute sur une plainte ou la tenue d'une audience sur une plainte  un corps de police en vertu de l'alina (1) b), le corps de police vis par la plainte paie les frais de l'enqute ou de l'audience engags par le corps de police charg de l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.

Obligation suivant les directives du directeur indpendant de l'examen de la police
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[bookmark: art73]73 (1) Si le directeur indpendant de l'examen de la police ordonne, en vertu du paragraphe 61 (7) ou de l'alina 71 (3) b), 72 (1) a) ou (3) a), qu'une plainte soit traite de la faon prcise, le chef de police ou la commission de police, selon le cas, traite promptement la plainte de cette faon. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Si le directeur indpendant de l'examen de la police exige, en vertu de l'alina 71 (3) e), 72 (1) d) ou (3) c), qu'un chef de police ou une commission de police prenne une mesure  l'gard d'une plainte, le chef de police ou la commission de police, selon le cas, fait prendre promptement la mesure. 2007, chap. 5, art. 10.
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[bookmark: BK106]Retrait des plaintes du public

Retrait d'une plainte du public
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[bookmark: art74]74 (1) Le plaignant qui a dpos une plainte en vertu du paragraphe 58 (1) peut retirer sa plainte sur pravis donn au directeur indpendant de l'examen de la police,  moins qu'une audience sur la plainte n'ait commenc. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(2) Si une plainte est retire en vertu du paragraphe (1), le directeur indpendant de l'examen de la police donne promptement un avis du retrait:

a) au chef de police du corps de police vis par la plainte, dans le cas d'une plainte au sujet d'une politique d'un corps de police ou d'un service offert par celui-ci ou au sujet de la conduite d'un agent de police autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint;

b)  la commission de police, dans le cas d'une plainte au sujet de la conduite d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal;

c) au solliciteur gnral, dans le cas d'une plainte au sujet de la conduite du commissaire ou d'un sous-commissaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Sous rserve des paragraphes (4), (5) et (6), si un chef de police ou une commission de police est avis aux termes du paragraphe (2) du retrait d'une plainte portant sur la conduite d'un agent de police, le chef de police ou la commission de police, selon le cas, avise du retrait l'agent de police qui fait l'objet de la plainte, au plus tard 30 jours aprs qu'il a reu l'avis de retrait du directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Poursuite du traitement de la plainte

(4) Le chef de police ou la commission de police peut continuer de traiter une plainte aprs son retrait en vertu du paragraphe (1) si celui-ci ou celle-ci, selon le cas, dcide, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis de retrait, que cela est appropri. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(5) Dans le cas d'une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police, la plainte qui continue d'tre traite en vertu du paragraphe (4) est traite comme si elle avait t dpose par le chef de police en vertu du paragraphe 76 (1) ou par la commission de police en vertu du paragraphe 77 (1), selon le cas. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(6) Si le chef de police ou la commission de police continue de traiter une plainte portant sur la conduite d'un agent de police aprs son retrait, celui-ci ou celle-ci, selon le cas, avise, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis de retrait, l'agent de police qui fait l'objet de la plainte du retrait et de la poursuite du traitement de la plainte,  moins que le chef de police ou la commission de police n'estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.

Retrait au cours d'une audience
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[bookmark: art75]75 (1) Malgr le paragraphe 74 (1), un plaignant peut retirer sa plainte aprs qu'une audience sur la plainte a commenc si les personnes suivantes y consentent:



1. Le directeur indpendant de l'examen de la police.

2. Le chef de police, dans le cas d'une plainte au sujet de la conduite d'un agent de police autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint.

3. La commission de police, dans le cas d'une plainte au sujet de la conduite d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Les paragraphes 74 (2)  (6) ne s'appliquent pas  une plainte retire conformment au paragraphe (1). 2007, chap. 5, art. 10.
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Plaintes dposes par le chef de police
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[bookmark: art76]76 (1) Le chef de police peut dposer une plainte en vertu du prsent article au sujet de la conduite d'un agent de police employ par son corps de police, autre que le chef de police adjoint, et, en pareil cas, il fait mener une enqute sur la plainte et fait en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit. 2007, chap. 5, art. 10; 2009, chap. 30, art. 57.
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Idem

(2) Le chef de police qui dpose une plainte en vertu du paragraphe (1) n'est pas un plaignant pour l'application de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(3) Lorsqu'il dpose une plainte sur la conduite d'un agent de police, le chef de police donne promptement un avis de la teneur de la plainte  l'agent de police,  moins qu'il n'estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Enqute confie  un autre corps de police

(4) Un chef de police municipal peut, avec l'approbation de la commission de police et sur avis crit remis  la Commission, demander au chef de police d'un autre corps de police de faire mener une enqute sur la plainte et de lui prsenter un rapport crit  ce sujet aux frais du corps de police vis par la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem: plainte au sujet d'un agent de la Police provinciale

(5) Dans le cas d'une plainte portant sur la conduite d'un agent de police qui est membre de la Police provinciale de l'Ontario, le commissaire peut, sur avis crit remis  la Commission, demander au chef de police d'un autre corps de police de faire mener une enqute sur la plainte et de lui prsenter un rapport crit  ce sujet aux frais de la Police provinciale de l'Ontario. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem: cas o plusieurs corps de police sont en cause

(6) Si la plainte porte sur un incident mettant en cause la conduite de deux ou plusieurs agents de police qui sont membres de corps de police diffrents, les chefs de police de ces agents de police conviennent du corps de police, lequel peut tre un des corps de police auquel est rattach l'agent de police qui fait l'objet de la plainte ou un autre corps de police, qui doit enquter sur la plainte et prsenter un rapport crit  ce sujet  l'autre ou aux autres chefs de police, et des modalits de partage des cots de l'enqute. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(7) Si les chefs de police n'arrivent pas  s'entendre aux termes du paragraphe (6), la Commission dcide des modalits de partage des cots de l'enqute et, selon le cas:

a) elle dcide lequel des chefs de police dont l'agent de police fait l'objet de la plainte doit faire mener une enqute sur la plainte et prsenter un rapport crit  ce sujet  l'autre ou aux autres chefs de police;

b) elle demande  un autre chef de police de faire mener une enqute sur la plainte et de prsenter un rapport crit  ce sujet aux chefs de police. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art76par8][bookmark: art76par8]


Plainte non fonde

(8) Si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police estime que la plainte n'est pas fonde, il ne prend aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit de la dcision, en y joignant une copie du rapport crit,  l'agent de police qui fait l'objet de la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Tenue d'une audience

(9) Sous rserve du paragraphe (10), si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police a des motifs raisonnables de croire que la conduite de l'agent de police constitue une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante de son travail, il tient une audience sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rglement  l'amiable

(10) Si,  l'issue de l'enqute et aprs examen du rapport crit qui lui est prsent, le chef de police estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail mais que cette faute tait sans gravit, il peut rgler l'affaire  l'amiable sans tenir d'audience, si l'agent de police consent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement de l'agent de police

(11) L'agent de police qui consent  un rglement propos en vertu du paragraphe (10) peut le rvoquer en avisant, par crit, le chef de police de la rvocation au plus tard 12 jours ouvrables aprs le jour o le consentement est donn. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dcision sans audience

(12) Si une tentative de rglement de l'affaire  l'amiable est entreprise mais ne russit pas, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Le chef de police fournit  l'agent de police des renseignements suffisants au sujet de l'affaire et lui donne la possibilit de rpondre oralement ou par crit.

2. Sous rserve de la disposition 3, le chef de police peut infliger  l'agent de police une peine dcrite  l'alina 85 (1) d), e) ou f) ou toute combinaison de ces peines et prendre toute autre mesure dcrite au paragraphe 85 (7). Il peut galement faire inscrire une mention de l'affaire, de la peine inflige ou mesure prise et de la rponse de l'agent de police dans le dossier d'emploi de ce dernier.

3. Si l'agent de police refuse d'accepter la peine inflige ou la mesure prise, le chef de police n'inflige aucune peine, ne prend aucune autre mesure ou ne fait inscrire aucune mention dans le dossier d'emploi de celui-ci, mais tient une audience aux termes du paragraphe (9). 2007, chap. 5, art. 10.
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Suppression de mention dans le dossier d'emploi

(13) Toute mention inscrite dans le dossier d'emploi de l'agent de police en vertu de la disposition 2 du paragraphe (12) est supprime du dossier deux ans aprs qu'elle a t inscrite si, pendant cette priode, aucune autre mention d'inconduite ou d'excution insatisfaisante du travail n'y a t ajoute aux termes de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Convention

(14) Le prsent article n'a aucune incidence sur les conventions qui sont conclues entre les commissions de police et les agents de police ou les associations et qui permettent l'application de peines ou la prise de mesures diffrentes de celles permises par le prsent article, si l'agent de police concern y consent, sans la tenue d'une audience aux termes du paragraphe (9). 2007, chap. 5, art. 10.

Plaintes dposes par la commission de police


[bookmark: BK111]









[bookmark: art77par1][bookmark: art77par1]


[bookmark: art77]77 (1) Une commission de police peut dposer une plainte en vertu du prsent article au sujet de la conduite du chef de police municipal ou du chef de police adjoint municipal et, en pareil cas, elle examine cette plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) La commission de police qui dpose une plainte en vertu du paragraphe (1) n'est pas un plaignant pour l'application de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(3) Lorsqu'elle dpose une plainte sur la conduite d'un chef de police ou d'un chef de police adjoint, la commission de police donne promptement un avis de la teneur de la plainte au chef de police ou au chef de police adjoint,  moins qu'elle n'estime que cela pourrait nuire  une enqute sur l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Enqute confie  un autre corps de police

(4) Si,  l'issue de l'examen, la commission de police estime que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint peut constituer une infraction  une loi du Canada, d'une province ou d'un territoire, ou une inconduite, au sens de l'article 80, ou une excution insatisfaisante de son travail, elle demande  la Commission de charger le chef de police d'un autre corps de police de faire mener promptement une enqute sur la plainte et de faire en sorte que l'enqute fasse l'objet d'un rapport crit, aux frais de la commission de police. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art77par5][bookmark: art77par5]


Plainte non fonde

(5) Si,  l'issue de l'enqute mene par un autre corps de police, le chef de police de l'autre corps de police estime que la plainte n'est pas fonde, il prsente  la commission de police un rapport crit  cet effet et la commission de police ne prend aucune mesure en rponse  la plainte et donne avis par crit de la dcision, en y joignant une copie du rapport crit, au chef de police ou au chef de police adjoint qui fait l'objet de la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Renvoi de l'affaire  la commission de police

(6) Si,  l'issue de l'enqute mene par un autre corps de police, le chef de police de l'autre corps de police a des motifs raisonnables de croire que la conduite du chef de police ou du chef de police adjoint qui fait l'objet de l'enqute constitue une inconduite ou une excution insatisfaisante de son travail, il renvoie l'affaire, en y joignant le rapport crit,  la commission de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Tenue d'une audience par la commission de police ou la Commission

(7) Sous rserve du paragraphe (8), la commission de police tient une audience sur une affaire qui lui est renvoye aux termes du paragraphe (6) ou peut renvoyer l'affaire  la Commission pour que celle-ci tienne l'audience. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rglement  l'amiable

(8) Si, aprs examen du rapport crit, la commission de police estime qu'il y a eu inconduite ou excution insatisfaisante du travail mais que cette faute tait sans gravit, elle peut rgler l'affaire  l'amiable sans tenir d'audience, si le chef de police ou le chef de police adjoint consent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dcision sans audience

(9) Si une tentative de rglement de l'affaire  l'amiable est entreprise mais ne russit pas, les rgles suivantes s'appliquent:

1. La commission de police fournit au chef de police ou au chef de police adjoint des renseignements suffisants au sujet de l'affaire et lui donne la possibilit de rpondre oralement ou par crit.

2. Sous rserve de la disposition 3, la commission de police peut infliger au chef de police ou au chef de police adjoint une peine dcrite  l'alina 85 (2) d), e) ou f) ou toute combinaison de celles-ci et prendre toute autre mesure dcrite au paragraphe 85 (7). Il peut galement faire inscrire une mention de l'affaire, de la peine inflige ou mesure prise et de la rponse du chef de police ou du chef de police adjoint dans le dossier d'emploi de l'un ou l'autre.

3. Si le chef de police ou le chef de police adjoint refuse d'accepter la peine inflige ou la mesure prise, la commission de police n'inflige aucune peine, ne prend aucune autre mesure ou ne fait inscrire aucune mention dans le dossier d'emploi, mais tient une audience, ou renvoie l'affaire  la Commission pour qu'elle tienne une audience, aux termes du paragraphe (7). 2007, chap. 5, art. 10.
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Suppression de mention dans le dossier d'emploi

(10) Toute mention inscrite dans le dossier d'emploi du chef de police ou du chef de police adjoint en vertu de la disposition 2 du paragraphe (9) est supprime du dossier deux ans aprs qu'elle a t inscrite si, pendant cette priode, aucune autre mention d'inconduite ou d'excution insatisfaisante du travail n'y a t ajoute aux termes de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Convention

(11) Le prsent article n'a aucune incidence sur les conventions qui sont conclues entre les commissions de police et les chefs de police ou les chefs de police adjoints et qui permettent l'application de peines ou la prise de mesures diffrentes de celles permises par le prsent article, si le chef de police ou le chef de police adjoint concern y consent, sans la tenue d'une audience aux termes du paragraphe (7). 2007, chap. 5, art. 10.

Traitement des plaintes internes ordonn
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[bookmark: art78]78 (1) La Commission peut,  l'gard d'une plainte que dpose un chef de police en vertu de l'article 76 ou une commission de police en vertu de l'article 77 et  toute tape du traitement de la plainte, ordonner au chef de police ou  la commission de police, selon le cas, de traiter la plainte de la faon qu'elle prcise, ou confier l'examen de la plainte, l'enqute sur la plainte ou la tenue d'une audience sur la plainte  un corps de police autre que celui vis par la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.
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Obligation

(2) Si la Commission ordonne qu'une plainte soit traite de la faon prcise, le chef de police ou la commission de police traite promptement la plainte de cette faon. 2007, chap. 5, art. 10.
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Frais

(3) Si la Commission confie l'examen d'une plainte, l'enqute sur une plainte ou la tenue d'une audience sur une plainte  un corps de police, le corps de police vis par la plainte paie les frais de l'examen, de l'enqute ou de l'audience engags par le corps de police charg de l'affaire. 2007, chap. 5, art. 10.
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Infractions relatives aux plaintes
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[bookmark: art79]79 (1) Nul ne doit harceler, contraindre ou intimider ni tenter de harceler, de contraindre ou d'intimider toute autre personne relativement  une plainte dpose en vertu de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Nul ne doit, sciemment, gner ou entraver ni tenter de gner ou d'entraver le directeur indpendant de l'examen de la police ou un enquteur nomm par celui-ci dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi, ni lui fournir de faux renseignements. 2007, chap. 5, art. 10.
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Peine

(3) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ et d'une peine d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2). 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement du procureur gnral obligatoire

(4) Sont irrecevables les poursuites intentes dans le cadre du prsent article sans le consentement du procureur gnral. 2007, chap. 5, art. 10.
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Inconduite


[bookmark: BK116]







[bookmark: art80par1][bookmark: art80par1]



[bookmark: art80]80 (1) Est coupable d'inconduite l'agent de police qui:



a) commet une infraction dcrite dans un code de conduite prescrit;

b) contrevient  l'article 46 (activits politiques);

c) entreprend une activit en contravention au paragraphe 49 (1) (activits secondaires) sans la permission de son chef de police ou, s'il s'agit d'un chef de police municipal, sans la permission de la commission de police, tout en sachant que cette activit peut contrevenir  ce paragraphe;

d) contrevient au paragraphe 55 (5) (dmission pendant une situation d'urgence);

e) commet une infraction prvue au paragraphe 79 (1) ou (2) (infractions: plaintes);

f) contrevient  l'article 81 (incitation  l'inconduite, refus d'offrir des services);

g) contrevient  l'article 117 (adhsion  un syndicat);

h) fait quoi que ce soit  l'gard de biens meubles,  l'exclusion d'argent et d'armes  feu, d'une manire non conforme  l'article 132;

i) fait quoi que ce soit  l'gard d'argent d'une manire non conforme  l'article 133;

j) fait quoi que ce soit  l'gard d'une arme  feu d'une manire non conforme  l'article 134;

k) contrevient  un rglement pris en application de la disposition 15 (matriel), 16 (usage de la force), 17 (normes vestimentaires, uniformes de police), 20 (poursuites policires) ou 21 (dossiers) du paragraphe 135 (1). 2007, chap. 5, art. 10.
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Conduite en priode de repos

(2) L'agent de police ne doit pas tre dclar coupable d'inconduite aux termes du paragraphe (1) s'il n'y a aucun lien entre la conduite et soit les exigences professionnelles d'un agent de police, soit la rputation du corps de police. 2007, chap. 5, art. 10.

Incitation  l'inconduite et refus d'offrir des services

Incitation  l'inconduite
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[bookmark: art81]81 (1) Nul ne doit:



a) inciter ou tenter d'inciter un membre d'un corps de police  refuser ses services;

b) inciter ou tenter d'inciter un agent de police  commettre un acte d'inconduite. 2007, chap. 5, art. 10.
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Refus d'offrir des services

(2) Aucun membre d'un corps de police ne doit refuser ses services. 2007, chap. 5, art. 10.
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Infraction

(3) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines, quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2). 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement du solliciteur gnral

(4) Sont irrecevables les poursuites intentes dans le cadre du prsent article sans le consentement du solliciteur gnral. 2007, chap. 5, art. 10.
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Poursuivant  l'audience
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[bookmark: art82]82 (1) Le chef de police dsigne comme poursuivant  une audience tenue en application du paragraphe 66 (3), 68 (5) ou 76 (9):



a) soit un agent de police qui appartient  n'importe quel corps de police et qui a un grade gal ou suprieur  celui de l'agent de police faisant l'objet de l'audience;

b) soit une personne autorise en vertu de la Loi sur le Barreau  tre un poursuivant  l'audience. 2007, chap. 5, art. 10 et par. 13 (4).
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Idem

(2) Un agent de police qui appartient  un autre corps de police ne peut tre le poursuivant lors d'une audience qu'avec l'approbation de son chef de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) La commission de police ou la Commission dsigne comme poursuivant  une audience tenue en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7), selon le cas, une personne autorise  tre un poursuivant  l'audience en vertu de la Loi sur le Barreau, et la commission de police verse la rmunration du poursuivant, que celui-ci soit dsign par elle ou par la Commission. 2007, chap. 5, par. 13 (5).

Audiences et procdure
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[bookmark: art83]83 (1) Une audience tenue en application du paragraphe 66 (3), 68 (5), 69 (8), 76 (9) ou 77 (7) se droule conformment  la Loi sur l'exercice des comptences lgales. 2007, chap. 5, art. 10.
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Application du prsent article

(2) Les paragraphes (3), (4), (5), (6), (11), (12), (13), (14), (15) et (16) s'appliquent  toute audience tenue en application de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Parties

(3) Sont parties  l'audience le poursuivant, l'agent de police qui fait l'objet de l'audience et, si la plainte a t dpose par un membre du public, le plaignant. 2007, chap. 5, art. 10.
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Pravis et droit  un reprsentant

(4) Il est donn aux parties  l'audience un pravis raisonnable de l'audience, et chaque partie peut se faire reprsenter par une personne autorise  la reprsenter en vertu de la Loi sur le Barreau. 2007, chap. 5, par. 13 (6).
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Examen de la preuve

(5) Avant l'audience, l'agent de police et le plaignant, s'il y en a un, ont chacun la possibilit d'examiner toute preuve matrielle ou documentaire qui sera produite ou tout rapport dont le contenu sera prsent en preuve. 2007, chap. 5, art. 10.
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Tmoignage non obligatoire de l'agent de police

(6) L'agent de police qui fait l'objet de l'audience n'est pas tenu de tmoigner  l'audience. 2007, chap. 5, art. 10.
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Non-contraignabilit

(7) Nul n'est tenu de tmoigner dans une instance civile relativement  des renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente partie, sauf dans le cadre d'une audience tenue en application de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Inadmissibilit des documents

(8) Aucun document prpar par suite du dpt d'une plainte dpose en vertu de la prsente partie n'est admissible dans une instance civile, sauf dans le cadre d'une audience tenue en application de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art83par9][bookmark: art83par9]


Inadmissibilit des dclarations

(9) Aucune dclaration faite au cours d'une tentative de rglement  l'amiable d'une plainte entreprise en vertu de la prsente partie n'est admissible dans une instance civile, y compris une instance tenue aux termes du paragraphe 66 (10), 69 (12), 76 (12) ou 77 (9), ou une audience prvue  la prsente partie, sans le consentement de son auteur. 2007, chap. 5, art. 10.
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Enregistrement des tmoignages

(10) Les tmoignages oraux recueillis  l'audience sont enregistrs et des copies de la transcription sont fournies suivant les mmes conditions qu' la Cour suprieure de justice. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art83par11][bookmark: art83par11]


Remise de pices

(11) Dans un dlai raisonnable aprs le rglement dfinitif de l'affaire, les documents et objets prsents en preuve  l'audience sont rendus sur demande  la personne qui les a produits. 2007, chap. 5, art. 10.
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Interdiction de communiquer sans pravis

(12) Sous rserve du paragraphe (13), la personne qui dirige l'audience ne communique ni directement ni indirectement avec aucune personne  propos de l'objet de l'audience, sauf si les parties sont pralablement avises et ont la possibilit de participer. 2007, chap. 5, art. 10 et par. 13 (7).
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Exception

(13) La personne qui dirige l'audience peut demander des conseils juridiques  un conseiller indpendant des parties, auquel cas la teneur des conseils leur est communique pour leur permettre de prsenter des observations relatives au droit applicable. 2007, chap. 5, art. 10.
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Cas o un procureur de la Couronne a t consult

(14) Si un procureur de la Couronne a t consult, la personne qui dirige l'audience peut traiter la partie de la plainte qui,  son avis, constitue un cas d'inconduite, au sens de l'article 80, ou d'excution insatisfaisante du travail, sauf directive contraire du procureur de la Couronne. 2007, chap. 5, art. 10.
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Poursuite de l'audience

(15) Si l'agent de police qui fait l'objet de l'audience est inculp d'une infraction  une loi du Canada, d'une province ou d'un territoire relativement  la conduite qui faisait l'objet de la plainte, l'audience se poursuit  moins que le procureur de la Couronne n'indique au chef de police ou  la commission de police, selon le cas, qu'il y aurait lieu de la suspendre jusqu' l'issue de l'instance portant sur l'infraction. 2007, chap. 5, art. 10.
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Photographies  l'audience

(16) Les paragraphes 136 (1), (2) et (3) de la Loi sur les tribunaux judiciaires (photographies  l'audience) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'audience et quiconque contrevient au paragraphe 136 (1), (2) ou (3) de cette loi, tel qu'il est rendu applicable par l'effet du prsent paragraphe, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(16.1) Le paragraphe (16) s'applique au lieu de l'article 29 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales. 2021, chap. 25, annexe 27, art. 4.
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Dlai de prescription de six mois, exception

(17) S'il s'est coul six mois depuis le jour dcrit au paragraphe (18), aucun avis d'audience n'est signifi  moins que la commission de police, dans le cas d'un agent de police municipal, ou le commissaire, dans le cas d'un membre de la Police provinciale de l'Ontario, n'estime qu'il tait raisonnable, dans les circonstances, de retarder la signification de l'avis d'audience. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art83par18][bookmark: art83par18]


Idem

(18) Le jour vis au paragraphe (17) correspond:

a) dans le cas d'une audience sur une plainte dpose par un membre du public en vertu de la prsente partie au sujet de la conduite d'un agent de police autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint:

(i) soit au jour o le chef de police a reu la plainte que lui a renvoye le directeur indpendant de l'examen de la police en application de l'alina 61 (5) a) ou b),

(ii) soit au jour o la plainte a t retenue par le directeur indpendant de l'examen de la police en application de l'alina 61 (5) c);

b) dans le cas d'une audience sur une plainte dpose par un membre du public en vertu de la prsente partie au sujet de la conduite d'un chef de police ou d'un chef de police adjoint, au jour o la commission de police a reu la plainte que lui a renvoye le directeur indpendant de l'examen de la police en application du paragraphe 61 (8);

c) dans le cas d'une audience sur une plainte dpose par un chef de police ou une commission de police en vertu de la prsente partie, en le jour o le chef de police ou la commission de police, selon le cas, a pris connaissance des faits sur lesquels se fonde la plainte. 2007, chap. 5, art. 10.

Conclusions et dcision
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[bookmark: art84]84 (1) Si,  l'issue d'une audience tenue par le chef de police en application du paragraphe 66 (3), 68 (5) ou 76 (9), l'inconduite, au sens de l'article 80, ou l'excution insatisfaisante du travail est prouve sur la foi de preuves claires et convaincantes, le chef de police prend l'une ou plusieurs des mesures nonces  l'article 85. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Si,  l'issue d'une audience tenue par la commission de police en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7), l'inconduite, au sens de l'article 80, ou l'excution insatisfaisante du travail est prouve sur la foi de preuves claires et convaincantes, la commission de police prend l'une ou plusieurs des mesures nonces  l'article 85. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Si,  l'issue d'une audience tenue par la Commission en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7), l'inconduite, au sens de l'article 80, ou l'excution insatisfaisante du travail est prouve sur la foi de preuves claires et convaincantes, la Commission, sous rserve du paragraphe (4), ordonne par crit  la commission de police de prendre l'une ou plusieurs des mesures nonces  l'article 85, selon ce qu'elle prcise. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis requis

(4) La Commission ne doit pas ordonner  la commission de police d'infliger la peine de renvoi ou de rtrogradation, sauf si l'avis d'audience ou un avis subsquent signifi au chef de police ou au chef de police adjoint indiquait que l'une ou l'autre peine pourrait tre inflige si la plainte s'avrait fonde sur la foi de preuves claires et convaincantes. 2007, chap. 5, art. 10.

Pouvoirs  l'issue d'une audience tenue par un chef de police, une commission de police ou la Commission
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[bookmark: art85]85 (1) Sous rserve du paragraphe (4), le chef de police peut, en vertu du paragraphe 84 (1), infliger l'une ou l'autre des peines suivantes:



a) renvoyer l'agent de police du corps de police;

b) ordonner que l'agent de police soit renvoy dans un dlai de sept jours  moins qu'il ne dmissionne avant;

c) rtrograder l'agent de police, en prcisant la nature et la dure de la rtrogradation;

d) suspendre l'agent de police sans paie pendant au plus 30 jours ou 240 heures, selon le cas;

e) ordonner que soient retirs  l'agent de police au plus trois jours ou 24 heures de paie, selon le cas;

f) ordonner que soient retirs  l'agent de police au plus 20 jours ou 160 heures de cong, selon le cas;

g) infliger  l'agent de police une combinaison des peines prvues aux alinas c), d), e) et f). 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (4), la commission de police peut, en vertu du paragraphe 84 (2), infliger l'une ou l'autre des peines suivantes:

a) renvoyer le chef de police ou le chef de police adjoint du corps de police;

b) ordonner que le chef de police ou le chef de police adjoint soit renvoy dans un dlai de sept jours  moins qu'il ne dmissionne avant;

c) rtrograder le chef de police ou le chef de police adjoint, en prcisant la nature et la dure de la rtrogradation;

d) suspendre le chef de police ou le chef de police adjoint sans paie pendant au plus 30 jours ou 240 heures, selon le cas;

e) ordonner que soient retirs au chef de police ou au chef de police adjoint au plus trois jours ou 24 heures de paie, selon le cas;

f) ordonner que soient retirs au chef de police ou au chef de police adjoint au plus 20 jours ou 160 heures de cong, selon le cas;

g) infliger au chef de police ou au chef de police adjoint une combinaison des peines prvues aux alinas c), d), e) et f). 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) La commission de police prend promptement toute mesure que la Commission lui ordonne de prendre en application du paragraphe 84 (3). 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis requis

(4) Le chef de police ou la commission de police, selon le cas, ne doit pas infliger la peine de renvoi ou de rtrogradation prvue au paragraphe (1) ou (2)  moins que l'avis d'audience ou un avis subsquent signifi au chef de police, au chef de police adjoint ou  l'autre agent de police n'ait indiqu que l'une ou l'autre peine pourrait tre inflige si la plainte s'avrait fonde sur la foi de preuves claires et convaincantes. 2007, chap. 5, art. 10.
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Calcul des peines

(5) Les peines infliges en vertu des alinas (1) d), e) et f) et (2) d), e) et f) sont calcules en jours si le chef de police, le chef de police adjoint ou un autre agent de police travaille ordinairement huit heures par jour ou moins et en heures s'il travaille ordinairement plus de huit heures par jour. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(6) Si une peine est inflige en vertu de l'alina (1) e) ou (2) e), le chef de police, le chef de police adjoint ou un autre agent de police, selon le cas, peut choisir de subir sa peine en travaillant sans paie ou en imputant la peine  ses congs annuels ou congs pour heures supplmentaires accumuls ou  ceux auxquels il a droit. 2007, chap. 5, art. 10.
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Pouvoirs supplmentaires

(7) Outre infliger ou au lieu d'infliger une peine dcrite au paragraphe (1) ou (2), le chef de police ou la commission de police, selon le cas, peut en application du paragraphe 84 (1) ou (2):

a) rprimander le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police;

b) ordonner que le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police reoive des conseils professionnels prciss ou suive un traitement prcis ou une formation prcise;

c) ordonner que le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police participe  un programme prcis ou  une activit prcise;

d) prendre une combinaison des mesures dcrites aux alinas a), b) et c). 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis de dcision

(8) Le chef de police ou la commission de police, selon le cas, donne promptement un avis crit motiv de toute peine inflige ou de toute mesure prise en vertu du paragraphe (1), (2), (3) ou (7) aux personnes suivantes:

a) le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police qui fait l'objet de la plainte;

b) s'il s'agit d'une peine inflige ou d'une mesure prise par un chef de police municipal, la commission de police;

c) s'il s'agit d'une peine inflige ou d'une mesure prise  l'gard d'une plainte dpose par un membre du public, le plaignant. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dossier d'emploi

(9) Le chef de police ou la commission de police, selon le cas, peut faire inscrire une mention de l'affaire, de la mesure prise et de la rponse du chef de police, du chef de police adjoint ou de l'autre agent de police  l'gard duquel la mesure est prise dans le dossier d'emploi de l'intress. Toutefois, le dossier d'emploi ne fait pas mention des allgations faites dans la plainte ni de l'audience et il n'est pas tenu compte de l'affaire  quelque fin que ce soit relative  son emploi,  moins que, selon le cas:

a) l'inconduite, au sens de l'article 80, ou l'excution insatisfaisante du travail ne soit prouve sur la foi de preuves claires et convaincantes;

b) le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police ne dmissionne avant que l'affaire ne soit dfinitivement tranche. 2007, chap. 5, art. 10.
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Restriction relative  l'emploi

(10) Aucune personne qui est renvoye en vertu de l'article 84 ou qui dmissionne par suite d'un ordre donn en vertu de l'article 84 ne peut tre employe comme membre d'un corps de police dans les cinq ans qui suivent le renvoi ou la dmission. 2007, chap. 5, art. 10; 2009, chap. 33, annexe 2, par. 60 (2).

Dcisions mises  la disposition du public
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[bookmark: art86]86 (1) Le chef de police veille  ce que chaque dcision prise par lui aprs la tenue d'une audience tenue en application du paragraphe 66 (3) ou 68 (5) soit mise  la disposition du public de la faon qu'il estime approprie dans les circonstances, et remet une copie de chaque dcision au directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) La commission de police veille  ce que chaque dcision prise par elle aprs la tenue d'une audience tenue en application du paragraphe 69 (8) soit mise  la disposition du public de la faon qu'elle estime approprie dans les circonstances, et remet une copie de chaque dcision au directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art86par3][bookmark: art86par3]


Idem

(3) Sur rception d'une copie d'une dcision du chef de police ou de la commission de police, le directeur indpendant de l'examen de la police publie la dcision en l'affichant sur Internet. 2007, chap. 5, art. 10.

Appel devant la Commission
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[bookmark: art87]87 (1) Un agent de police ou un plaignant, s'il y en a un, peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu un avis de la dcision prise aprs la tenue d'une audience par le chef de police en application du paragraphe 66 (3), 68 (5) ou 76 (9) ou par la commission de police en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7), interjeter appel de la dcision devant la Commission en lui signifiant un avis crit indiquant les motifs sur lesquels se fonde l'appel. 2007, chap. 5, art. 10.
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La Commission tient une audience

(2) La Commission tient une audience ds qu'elle reoit d'un agent de police l'avis vis au paragraphe (1). 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) La Commission tient une audience ds qu'elle reoit d'un plaignant l'avis vis au paragraphe (1) s'il s'agit d'un appel d'une conclusion selon laquelle l'inconduite ou l'excution insatisfaisante du travail n'a pas t prouve sur la foi de preuves claires et convaincantes. 2007, chap. 5, art. 10.
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La Commission peut tenir une audience

(4) La Commission peut tenir une audience, si elle le juge appropri, ds qu'elle reoit d'un plaignant l'avis vis au paragraphe (1)  l'gard d'un appel autre que celui vis au paragraphe (3). 2007, chap. 5, art. 10.
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Appel entendu d'aprs le dossier

(5) Une audience tenue en application du prsent article constitue un appel entendu d'aprs le dossier. Toutefois, la Commission peut recevoir de nouvelles preuves ou des preuves additionnelles, selon ce qu'elle juge quitable. 2007, chap. 5, art. 10.
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Droit du solliciteur gnral d'tre entendu

(6) Le solliciteur gnral a le droit d'tre entendu, notamment par l'entremise d'un avocat, lors de l'audition de l'appel. 2007, chap. 5, art. 10.
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Droit du directeur indpendant de l'examen de la police d'tre entendu

(7) Le directeur indpendant de l'examen de la police a le droit d'tre entendu, notamment par l'entremise d'un avocat, lors de l'audition de l'appel d'une dcision prise  l'gard d'une plainte dpose par un membre du public. 2007, chap. 5, art. 10.
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Pouvoirs de la Commission

(8) Aprs avoir tenu une audience sur un appel, la Commission peut prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes:

a) confirmer, modifier ou annuler la dcision qui fait l'objet de l'appel;

b) substituer sa propre dcision  celle du chef de police ou de la commission de police, selon le cas;

c) dans le cas d'un appel d'une dcision d'un chef de police, ordonner la tenue d'une nouvelle audience devant celui-ci en application du paragraphe 66 (3), 68 (5) ou 76 (9), selon le cas;

d) dans le cas d'un appel d'une dcision d'une commission de police, ordonner la tenue d'une nouvelle audience devant celle-ci en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7), selon le cas. 2007, chap. 5, art. 10.

Appel devant la Cour divisionnaire
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[bookmark: art88]88 (1) Une partie  une audience tenue par la Commission en application du paragraphe 69 (8) ou 77 (7) peut interjeter appel de la dcision de la Commission devant la Cour divisionnaire, au plus tard 30 jours aprs avoir reu un avis de la dcision. 2007, chap. 5, art. 10.
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Motifs d'appel

(2) L'appel peut porter sur une question qui n'est pas seulement une question de fait, sur une peine inflige ou sur toute autre mesure prise, ou sur tout ce qui prcde. 2007, chap. 5, art. 10.
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Droit du solliciteur gnral d'tre entendu

(3) Le solliciteur gnral a le droit d'tre entendu, notamment par l'entremise d'un avocat, lors de l'audition de l'appel. 2007, chap. 5, art. 10.
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Droit du directeur indpendant de l'examen de la police d'tre entendu

(4) Le directeur indpendant de l'examen de la police a le droit d'tre entendu, notamment par l'entremise d'un avocat, lors de l'audition de l'appel d'une dcision prise  l'gard d'une plainte dpose par un membre du public. 2007, chap. 5, art. 10.
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Suspension
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[bookmark: art89]89 (1) Si un agent de police autre qu'un chef de police ou chef de police adjoint est souponn ou inculp d'une infraction  une loi du Canada, d'une province ou d'un territoire ou qu'il est souponn d'inconduite, au sens de l'article 80, le chef de police peut le suspendre avec rmunration. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Si un chef de police ou un chef de police adjoint est souponn ou inculp d'une infraction  une loi du Canada, d'une province ou d'un territoire ou qu'il est souponn d'inconduite au sens de l'article 80, la commission de police peut le suspendre avec rmunration. 2007, chap. 5, art. 10.
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Rvocation et rimposition de la suspension

(3) Le chef de police ou la commission de police peut rvoquer la suspension et la rimposer plus tard, plusieurs fois au besoin, selon ce que le chef de police ou la commission de police, selon le cas, juge appropri. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dure de la suspension

(4) Sauf rvocation par le chef de police ou la commission de police, la suspension se poursuit jusqu'au rglement dfinitif de l'instance dont fait l'objet la conduite du chef de police, du chef de police adjoint ou de l'autre agent de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Conditions de la suspension

(5) Pendant sa suspension, le chef de police, le chef de police adjoint ou l'autre agent de police ne doit exercer aucun des pouvoirs qui lui sont confrs  titre de chef de police, de chef de police adjoint ou d'agent de police ni porter ou utiliser les vtements ou le matriel qui lui avaient t remis  ce titre. 2007, chap. 5, art. 10.
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Suspension sans rmunration

(6) Si un chef de police, un chef de police adjoint ou un autre agent de police est dclar coupable d'une infraction et qu'il est condamn  une peine d'emprisonnement, le chef de police ou la commission de police, selon le cas, peut le suspendre sans rmunration, mme si la dclaration de culpabilit ou la peine fait l'objet d'un appel. 2007, chap. 5, art. 10.
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Gains provenant d'un autre emploi

(7) Si un chef de police, un chef de police adjoint ou un autre agent de police est suspendu avec rmunration, la rmunration verse pour la priode de suspension est rduite du montant des gains qu'il retire d'un autre emploi pendant cette priode. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art89par8][bookmark: art89par8]


Exception

(8) Le paragraphe (7) ne s'applique pas aux gains provenant d'un autre emploi commenc avant la suspension. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dmission d'un agent de police
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[bookmark: art90]90 (1) Si un agent de police dmissionne  un moment quelconque aprs qu'une plainte au sujet de sa conduite est dpose en vertu de la prsente partie mais avant que ne soit prise une dcision dfinitive concernant la plainte, aucune autre mesure ne doit tre prise en vertu de la prsente partie  l'gard de la plainte aprs la date de dmission. 2007, chap. 5, art. 10.
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Avis

(2) Si la plainte vise au paragraphe (1) a t dpose par un membre du public en vertu de la prsente partie, un avis de la dmission est donn au plaignant et au directeur indpendant de l'examen de la police, promptement aprs la dmission:

a) par la commission de police du corps de police duquel l'agent de police a dmissionn, dans le cas de la dmission d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal;

b) par le chef de police du corps de police duquel l'agent de police a dmissionn, dans le cas de la dmission d'un agent de police autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint. 2007, chap. 5, art. 10.
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Exception

(3) Malgr le paragraphe (1), si l'agent de police qui a dmissionn est employ par un corps de police dans les cinq ans qui suivent la date de dmission, la prsente partie s'applique  l'agent de police conformment aux rglements. 2007, chap. 5, art. 10.
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Agent de police rput employ

(4) Dans les circonstances prvues au paragraphe (3), l'agent de police qui est employ par un corps de police qui n'est pas celui duquel il a dmissionn est rput, aux fins du traitement des plaintes aux termes de la prsente partie, employ par le corps de police duquel il a dmissionn, sauf qu'une mesure qui doit tre prise  l'gard de l'affaire par un chef de police en application du paragraphe 84 (1) ou par une commission de police en application du paragraphe 84 (2) ou 85 (3), aprs la reprise du traitement de la plainte, est prise par le chef de police ou la commission de police, selon le cas, du corps de police qui emploie l'agent de police  la suite de la dmission. 2007, chap. 5, art. 10.
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Exception: agents de police nomms en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(5) Le prsent article ne s'applique pas  l'agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. 2009, chap. 30, art. 58.

Rvocation d'agents de police nomms en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux
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90.1 La prsente partie s'applique  l'agent de police nomm en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux mme aprs que sa nomination a t rvoque aux termes de cette loi. 2009, chap. 30, art. 59.
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[bookmark: BK131]Vrifications oprationnelles

Vrifications oprationnelles effectues par les commissions de police
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[bookmark: art91]91 (1) Le directeur indpendant de l'examen de la police peut, en tout temps, exiger qu'une commission de police lui prsente une vrification oprationnelle, effectue par un vrificateur indpendant aux frais de la commission de police, de son administration des plaintes dposes par des membres du public en vertu de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) La vrification oprationnelle est effectue conformment aux directives que donne, le cas chant, le directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.

Vrifications oprationnelles effectues par le directeur indpendant de l'examen de la police
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92 Le directeur indpendant de l'examen de la police peut effectuer de temps  autre une vrification oprationnelle de tout aspect de l'administration des plaintes dposes par des membres du public en vertu de la prsente partie et il met les rsultats de cette vrification  la disposition du public. 2007, chap. 5, art. 10.
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[bookmark: BK134]Dispositions gnrales

Rglement  l'amiable de la plainte
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[bookmark: art93]93 (1) Si,  n'importe quel moment pendant une enqute, prvue  la prsente partie, sur une plainte portant sur la conduite d'un agent de police, autre qu'un chef de police ou un chef de police adjoint, la conduite semble de toute vidence tre un cas de conduite sans gravit, le chef de police du corps de police vis par la plainte peut rgler l'affaire  l'amiable si l'agent de police et le plaignant, s'il y en a un, consentent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Dans le cas d'une plainte dpose par un membre du public, le chef de police ne doit pas rgler l'affaire  l'amiable en vertu du paragraphe (1) sans l'approbation du directeur indpendant de l'examen de la police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Si,  n'importe quel moment pendant l'examen, prvu  la prsente partie, d'une plainte portant sur la conduite d'un chef de police municipal ou d'un chef de police adjoint municipal ou pendant une enqute, prvue  la prsente partie, sur une telle plainte, la conduite semble de toute vidence tre un cas de conduite sans gravit, la commission de police peut rgler l'affaire  l'amiable si le chef de police ou le chef de police adjoint et le plaignant, s'il y en a un, consentent au mode de rglement propos. 2007, chap. 5, art. 10.







[bookmark: art93par4][bookmark: art93par4]


Avis

(4) Si une plainte dpose par un membre du public est rgle  l'amiable en vertu du paragraphe (1) ou (3), le chef de police ou la commission de police, selon le cas, donne au directeur indpendant de l'examen de la police un avis du rglement et lui fournit les autres renseignements que celui-ci peut exiger  cet gard. 2007, chap. 5, art. 10.
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Consentement de l'agent de police ou du plaignant

(5) L'agent de police ou le plaignant qui consent  un rglement propos en vertu du paragraphe (1) peut le rvoquer en avisant, par crit, le chef de police et, dans le cas d'une plainte dpose par un membre du public, le directeur indpendant de l'examen de la police de la rvocation au plus tard 12jours ouvrables aprs le jour o le consentement est donn. 2007, chap. 5, art. 10.
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Non-application de la prsente partie

(6) Aucune autre disposition de la prsente partie ne s'applique au rglement  l'amiable vis au paragraphe (1) ou (3), sauf le paragraphe 83 (9). 2007, chap. 5, art. 10.

Dlgation des pouvoirs et fonctions d'un chef de police
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[bookmark: art94]94 (1) Un chef de police peut dlguer les pouvoirs et fonctions suivants  un agent de police ou ancien agent de police qui a le grade d'inspecteur ou un grade suprieur,  un juge ou  un juge  la retraite, ou  une autre personne prescrite:



1. Mener une audience en application du paragraphe 66 (3), 68 (5) ou 76 (9) et prendre une mesure en application du paragraphe 84 (1), si ce paragraphe s'applique.

2. Agir aux termes des paragraphes 66 (4) et (10), du paragraphe 68 (6) ou des paragraphes 76 (10) et (12). 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) La personne  qui le chef de police peut faire la dlgation en vertu du paragraphe (1) ne peut agir comme dlgu que si elle possde les qualits requises prescrites, s'il y en a, ou satisfait aux conditions ou exigences prescrites, s'il y en a. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(3) Si un chef de police dlgue les pouvoirs et les fonctions viss  la disposition 1 du paragraphe (1)  un agent de police qui appartient  un autre corps de police et qui a le grade d'inspecteur ou un grade suprieur, celui-ci ne peut agir comme dlgu qu'avec l'approbation de son chef de police. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(4) Un chef de police peut dlguer les pouvoirs et les fonctions que lui attribue la prsente partie,  l'exclusion de ceux viss au paragraphe (1),  tout membre d'un corps de police quelconque. 2007, chap. 5, art. 10.

Secret professionnel
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95 La personne qui participe  l'application de la prsente partie est tenue au secret  l'gard des renseignements qu'elle obtient dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente partie et elle ne doit les communiquer  personne sauf, selon le cas:



a) dans la mesure o l'exige l'application de la prsente loi et des rglements;

b)  son avocat;

c) dans la mesure o l'exige l'excution de la loi;

d) avec le consentement de la personne en cause, le cas chant. 2007, chap. 5, art. 10.

Avis
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[bookmark: art96]96 (1) Si un avis, un renvoi, une demande ou un autre document doit tre donn ou signifi  une personne ou  un organisme aux termes de la prsente partie, il peut tre donn ou signifi  personne, par la poste, par tlcopie ou par un autre moyen de transmission lectronique ou selon un autre mode qui permet d'obtenir un accus de rception. 2007, chap. 5, art. 10.
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Document rput reu

(2) Un avis, un renvoi, une demande ou un autre document est rput reu par la personne ou l'organisme de la faon suivante,  moins que la personne ou l'organisme ne dmontre qu'agissant de bonne foi, elle ou il n'a pas reu l'avis, ainsi qu'il est rput avoir t reu, pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont:

1. Dans le cas de la poste, le cinquime jour suivant la mise  la poste du document.

2. Dans le cas de la tlcopie ou d'un autre moyen de transmission lectronique, le jour suivant l'envoi du document ou, si ce jour tombe un samedi ou un jour fri, le premier jour qui suit et qui n'est ni un samedi ni un jour fri. 2007, chap. 5, art. 10.

Non-application de la Loi sur l'ombudsman
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97 La Loi sur l'ombudsman ne s'applique  aucun acte accompli aux termes de la prsente partie. 2007, chap. 5, art. 10.



Disposition transitoire
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[bookmark: art98]98 (1) Les plaintes dposes en vertu de l'ancienne partie V continuent d'tre traites conformment  cette partie. 2007, chap. 5, art. 10.
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Idem

(2) Si une plainte portant sur une politique d'un corps de police ou un service offert par celui-ci ou sur la conduite d'un agent de police est dpose le jour de l'abrogation de l'ancienne partie V ou par la suite mais que l'vnement auquel se rapporte la plainte s'est produit avant l'abrogation de cette partie, la plainte est traite conformment  l'ancienne partie V. 2007, chap. 5, art. 10.
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Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

ancienne partie V La partie V de la prsente loi, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par l'article 10 de la Loi de 2007 sur l'examen indpendant de la police. 2007, chap. 5, art. 10.
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[bookmark: BK141]PARTIE VI (art. 99  112) abroge: 1997, chap. 8, art. 35.


[bookmark: art99]99 - 112



Partie VII (s. 113) Abroge: 2019, chap. 1, annexe 5, art. 42.
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EN

art. 113 - ()
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 RELATIONS DE TRAVAIL

Dfinitions: partie VIII
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114 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



agent suprieur Un membre d'un corps de police qui a le grade d'inspecteur ou un grade plus lev ou qui exerce des fonctions de surveillance ou de nature confidentielle. (senior officer)

Commission d'arbitrage La Commission d'arbitrage de la police de l'Ontario maintenue par le paragraphe 131 (1). (Arbitration Commission) L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 114.

Exclusions

Police provinciale
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[bookmark: art115]115 (1) La prsente partie,  l'exclusion de l'article 117, ne s'applique pas  la Police provinciale de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 115 (1).
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Exclusion du chef de police et du chef de police adjoint

(2) Les conditions de travail et la rmunration du chef de police et du chef de police adjoint d'un corps de police sont fixes en vertu de l'alina 31 (1) d) (responsabilits des commissions de police) et non en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 115 (2).
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Agents de police nomms en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux

(3) La prsente partie ne s'applique pas aux agents de police nomms en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux. 2009, chap. 30, art. 61.

Audience concernant le statut de la personne
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[bookmark: art116]116 (1) En cas de litige sur la question de savoir si une personne est membre d'un corps de police ou un agent suprieur, tout intress peut demander  la Commission de tenir une audience et de rendre une dcision.
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Dcision sans appel

(2) La dcision de la Commission est sans appel. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 116.

Interdiction d'adhrer  un syndicat, exception
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117 Aucun membre d'un corps de police ne peut devenir ni demeurer membre d'un syndicat ni d'une organisation relie directement ou indirectement  un syndicat,  moins que l'adhsion ne soit exige pour des activits secondaires qui ne contreviennent pas  l'article 49 et que le chef de police y consente. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 117.



Ngociation distincte et catgories distinctes
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[bookmark: art118]118 (1) Si la majorit des membres d'un corps de police ou une association autorise  donner avis de son intention de ngocier assigne les membres du corps de police  diffrentes catgories pour l'application de la prsente partie, chaque catgorie est considre comme un corps de police distinct aux fins de ngociation, de conciliation et d'arbitrage.
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Agents suprieurs

(2) Si au moins 50 pour cent des agents suprieurs d'un corps de police font partie d'une association compose uniquement d'agents suprieurs, ils sont considrs comme un corps de police distinct aux fins de ngociation, de conciliation et d'arbitrage.
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Restriction

(3) La ngociation, la conciliation et l'arbitrage ne peuvent avoir lieu avec plus de deux catgories au sein d'un corps de police ( l'exclusion des agents suprieurs) que si la Commission a approuv la cration des catgories. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 118.

Avis d'intention de ngocier
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[bookmark: art119]119 (1) En l'absence de convention ou  n'importe quel moment aprs le quatre-vingt-dixime jour prcdant la date  laquelle la convention expirerait si ce n'tait le paragraphe 129 (1) ou (2), la majorit des membres d'un corps de police peuvent donner  la commission de police un avis crit de leur intention de ngocier en vue de conclure une convention, de renouveler une convention en vigueur, avec ou sans modifications, ou de conclure une nouvelle convention. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (1).
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Ngociation

(2) Dans les quinze jours de la transmission de l'avis d'intention de ngocier ou dans le dlai plus long convenu par les parties, la commission de police rencontre le comit de ngociation des membres du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (2).
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Idem

(3) Les parties ngocient de bonne foi et font tous les efforts raisonnables pour en arriver  une convention concernant la rmunration, le rgime de retraite, le rgime de congs de maladie, la procdure de rglement des griefs des membres du corps de police et, sous rserve de l'article 126, leurs conditions de travail. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (3).
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Dpt de la convention

(4) La commission de police dpose promptement une copie de la convention auprs de la Commission d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (4).
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Association

(5) Si au moins 50 pour cent des membres du corps de police font partie d'une association, celle-ci donne l'avis d'intention de ngocier. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (5).
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Rgimes de retraite, avis au ministre

(6) Si l'avis d'intention de ngocier touche les pensions prvues par un rgime de retraite qui est tabli en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, ou qui doit l'tre, l'avis est aussi transmis au ministre des Affaires municipales et du Logement, qui peut fixer les prestations de retraite maximales pouvant tre incluses dans une convention ou une sentence arbitrale  l'gard du rgime de retraite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 119 (6); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, art. 49.

Comit de ngociation
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[bookmark: art120]120 (1) Les membres du comit de ngociation sont des membres du corps de police.
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Avocat et conseiller

(2) Un conseiller juridique et un autre conseiller et pour le comit de ngociation et pour la commission de police peuvent prendre part aux sances de ngociation.
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Organisation policire

(3) Si l'avis d'intention de ngocier est donn par une association affilie  une organisation policire, ou si au moins 50 pour cent des membres du corps de police font partie d'une telle organisation, un membre de celle-ci peut assister aux sances de ngociation des parties  titre consultatif.
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Chef de police

(4) Le chef de police ou, si les parties y consentent, l'autre personne qu'il dsigne peut galement assister aux sances de ngociation des parties  titre consultatif. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 120.

Nomination d'un agent de conciliation
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[bookmark: art121]121 (1) Le solliciteur gnral nomme un agent de conciliation,  la demande d'une partie, si un avis d'intention de ngocier a t donn.
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Devoir de l'agent de conciliation

(2) L'agent de conciliation consulte les parties et tente de parvenir  la conclusion d'une convention. Dans les quatorze jours de sa nomination, il prsente au solliciteur gnral un rapport crit sur les rsultats obtenus.
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Prorogation du dlai

(3) La priode de quatorze jours peut tre proroge si les parties y consentent ou que le solliciteur gnral la proroge aprs avoir t avis par l'agent de conciliation qu'une convention peut tre conclue dans un dlai raisonnable si la priode est proroge.







[bookmark: art121par4][bookmark: art121par4]


Rapport

(4) Lorsque l'agent de conciliation fait rapport au solliciteur gnral qu'une convention a t conclue ou qu'il est impossible d'en conclure une, le solliciteur gnral informe promptement les parties du rapport. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 121 (1)  (4).
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Aucun arbitrage avant la conciliation

(5) Aucune des parties ne doit donner d'avis exigeant que les questions en litige soient renvoyes  l'arbitrage en vertu de l'article 122 avant qu'un agent de conciliation n'ait t nomm, n'ait tent de parvenir  la conclusion d'une convention et n'ait prsent un rapport au solliciteur gnral et que celui-ci n'ait inform les parties du rapport de l'agent de conciliation. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (1).

Arbitrage
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[bookmark: art122]122 (1) Si des questions demeurent en litige  l'issue des ngociations prvues  l'article 119 et de la conciliation prvue  l'article 121, une partie peut donner au prsident de la Commission d'arbitrage et  l'autre partie un avis crit de leur renvoi  l'arbitrage. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (2).
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Composition du conseil d'arbitrage

(2) Les rgles suivantes s'appliquent  la composition du conseil d'arbitrage:

1. Les parties dterminent s'il se composera d'une ou de trois personnes. Si elles n'arrivent pas  s'entendre  ce sujet, ou qu'elles conviennent que le conseil d'arbitrage se composera de trois personnes, mais que l'une des parties nglige ensuite de nommer quelqu'un conformment  l'entente, le conseil d'arbitrage se compose alors d'une seule personne.

2. Si le conseil d'arbitrage doit se composer d'une seule personne, les parties la nomment ensemble. Si elles n'arrivent pas  s'entendre sur une nomination commune, la nomination est effectue par le prsident de la Commission d'arbitrage.

3. Si le conseil d'arbitrage doit se composer de trois personnes, les parties en nomment chacune une et nomment ensemble le prsident. Si elles n'arrivent pas  s'entendre sur une nomination commune, la nomination du prsident est effectue par le prsident de la Commission d'arbitrage.

4. Si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne nomme par le prsident de la Commission d'arbitrage ou s'il se compose de trois personnes et que son prsident a t nomm par le prsident de la Commission d'arbitrage, ce dernier choisit la mthode d'arbitrage et en avise le conseil d'arbitrage. La mthode choisie est la mdiation-arbitrage  moins que le prsident de la Commission d'arbitrage ne soit d'avis qu'une autre mthode est plus approprie. La mthode choisie ne doit pas tre l'arbitrage des propositions finales sans mdiation et ne doit pas tre la mdiation-arbitrage des propositions finales  moins que le prsident de la Commission d'arbitrage ne choisisse cette dernire  sa seule discrtion parce qu'il est d'avis qu'elle est la mthode la plus approprie compte tenu de la nature du diffrend. Si la mthode choisie est la mdiation-arbitrage des propositions finales, le prsident du conseil d'arbitrage est le mdiateur ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, cette dernire est le mdiateur. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 122 (2); 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (3).
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Dbut des audiences

(3) Le conseil d'arbitrage tient la premire audience dans les 30 jours qui suivent la nomination du prsident ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, dans les 30 jours qui suivent la nomination de celle-ci.
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Exception

(3.1) Si la mthode d'arbitrage que choisit le prsident de la Commission d'arbitrage est la mdiation-arbitrage ou la mdiation-arbitrage des propositions finales, le dlai prvu au paragraphe (3) ne s'applique pas  l'gard de la premire audience, mais s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du dbut de la mdiation.
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Date de prsentation de renseignements

(3.2) Si la mthode d'arbitrage que choisit le prsident de la Commission d'arbitrage est la mdiation-arbitrage ou la mdiation-arbitrage des propositions finales, le prsident du conseil d'arbitrage ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, cette personne peut, aprs avoir consult les parties, fixer une date aprs laquelle une partie ne peut plus prsenter de renseignements au conseil  moins que les conditions suivantes ne soient runies:

a) les renseignements n'taient pas disponibles avant cette date;

b) le prsident ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, cette personne autorise la prsentation des renseignements;

c) l'autre partie a l'occasion de prsenter des observations au sujet des renseignements.
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Audience

(3.3) Si la mthode d'arbitrage que choisit le prsident de la Commission d'arbitrage est l'arbitrage conventionnel, le conseil d'arbitrage tient une audience, mais le prsident du conseil d'arbitrage ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, cette personne peut imposer des restrictions  l'gard des observations des parties et de la prsentation de leur cause.
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Jonction des diffrends

(3.4) Les diffrends ne peuvent faire l'objet d'un seul arbitrage que si toutes les parties y consentent.
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Dlai

(3.5) Le conseil d'arbitrage rend une dcision dans les 90 jours qui suivent la nomination du prsident ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, dans les 90 jours qui suivent la nomination de celle-ci.
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Prorogation

(3.6) Les parties peuvent convenir de proroger le dlai vis au paragraphe (3.5), soit avant soit aprs l'expiration de celui-ci.
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Rmunration et indemnits

(3.7) La rmunration et les indemnits des membres d'un conseil d'arbitrage sont verses selon les modalits suivantes:

1. Une partie verse la rmunration et les indemnits d'un membre nomm par elle ou en son nom.

2. Chaque partie verse la moiti de la rmunration et des indemnits du prsident ou, si le conseil d'arbitrage se compose d'une seule personne, la moiti de la rmunration et des indemnits de celle-ci. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (4).
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Observations du conseil municipal

(4) Le conseil municipal peut, si une rsolution l'y autorise, prsenter des observations au conseil d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 122 (4).
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Critres

(5) Pour rendre une dcision ou une sentence arbitrale, le conseil d'arbitrage prend en considration tous les facteurs qu'il estime pertinents, notamment les critres suivants:

1. La capacit de payer de l'employeur compte tenu de sa situation financire.

2. La mesure dans laquelle des services devront peut-tre tre rduits, compte tenu de la dcision ou de la sentence arbitrale, si les niveaux de financement et d'imposition actuels ne sont pas relevs.

3. La situation conomique prvalant en Ontario et dans la municipalit.

4. La comparaison, tablie entre les employs et des employs comparables des secteurs public et priv, des conditions d'emploi et de la nature du travail excut.

5. La capacit de l'employeur d'attirer et de garder des employs qualifis.

6. L'intrt et le bien-tre de la collectivit que dessert le corps de police.

7. Les facteurs locaux qui influent sur la collectivit.







[bookmark: art122par5.1][bookmark: art122par5.1]


Disposition transitoire

(5.1) Le paragraphe (5) ne s'applique pas si, au plus tard le jour o la Loi de 1996 sur les conomies et la restructuration reoit la sanction royale:

a) soit une audience orale ou lectronique a commenc;

b) soit le conseil d'arbitrage a reu toutes les observations, si aucune audience orale ou lectronique n'est tenue.
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Restriction

(5.2) Le paragraphe (5) n'a pas d'incidence sur les pouvoirs du conseil d'arbitrage. 1996, chap. 1, annexe Q, art. 3.
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Dpt de la sentence

(6) Le conseil d'arbitrage dpose promptement une copie de sa dcision ou de sa sentence arbitrale auprs de la Commission d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 122 (6).

[bookmark: art122par7] 
(7) Abrog: 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (5).

Fin des instances
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EN

art. 122 - ()

art. 122(7) - ()
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[bookmark: art122.1]122.1 (1) Les instances dont est saisi un arbitre ou un conseil d'arbitrage en vertu de la prsente loi et lors desquelles une audience a commenc avant la date d'entre en vigueur du paragraphe 5 (6) de la Loi de 1997 sur le rglement des diffrends dans le secteur public prennent fin et toute dcision rendue lors de telles instances est nulle.
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Exception, instances termines

(2) Le prsent article ne s'applique pas  l'gard des instances si, selon le cas:

a) une dcision dfinitive est rendue au plus tard le 3 juin 1997;

b) une dcision dfinitive est rendue aprs le 3 juin 1997 et est signifie avant la date d'entre en vigueur du paragraphe 5 (6) de la Loi de 1997 sur le rglement des diffrends dans le secteur public.
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Exception, par accord

(3) Le prsent article ne s'applique pas si les parties conviennent par crit, aprs le 3 juin 1997, de poursuivre les instances. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (6).

Litige, nomination d'un agent de conciliation
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[bookmark: art123]123 (1) Le solliciteur gnral nomme un agent de conciliation,  la demande d'une partie, en cas de litige entre les parties sur une convention ou sur une dcision ou une sentence arbitrale rendue aux termes de la prsente partie, ou s'il est allgu qu'une convention ou une sentence arbitrale a t viole.
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Devoir de l'agent de conciliation

(2) L'agent de conciliation consulte les parties et tente de rgler le litige. Dans les quatorze jours de sa nomination, il prsente au solliciteur gnral un rapport crit sur les rsultats obtenus.
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Prorogation du dlai

(3) La priode de quatorze jours peut tre proroge si les parties y consentent ou que le solliciteur gnral la proroge aprs avoir t avis par l'agent de conciliation que le litige peut tre rgl dans un dlai raisonnable si la priode est proroge.







[bookmark: art123par4][bookmark: art123par4]


Rapport

(4) Lorsque l'agent de conciliation fait rapport au solliciteur gnral que le litige a t rgl ou qu'il est impossible de le rgler au moyen du processus de conciliation, le solliciteur gnral informe promptement les parties du rapport.
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Absence d'arbitrage pendant la conciliation

(5) Aucune des parties ne doit donner un avis de renvoi du litige  l'arbitrage avant que le solliciteur gnral n'ait inform les parties du rapport de l'agent de conciliation. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 123.

Arbitrage en cas d'chec de la conciliation
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[bookmark: art124]124 (1) Si l'agent de conciliation fait rapport que le litige ne peut tre rgl au moyen du processus de conciliation, l'une ou l'autre des parties peut donner au solliciteur gnral et  l'autre partie un avis crit de renvoi du litige  l'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (1).
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Idem

(2) La procdure prvue au paragraphe (1) s'ajoute  toute autre procdure de rglement des griefs ou d'arbitrage prvue par la convention, la dcision ou la sentence arbitrale. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (2).







[bookmark: art124par3][bookmark: art124par3]


Composition du conseil d'arbitrage

(3) Les rgles suivantes s'appliquent  la composition du conseil d'arbitrage:

1. Les parties dterminent s'il se composera d'une ou de trois personnes. Si elles n'arrivent pas  s'entendre  ce sujet, ou qu'elles conviennent que le conseil d'arbitrage se composera de trois personnes, mais que l'une des parties nglige ensuite de nommer quelqu'un conformment  l'entente, le conseil d'arbitrage se compose alors d'une seule personne.

2. Si le conseil d'arbitrage doit se composer d'une personne, les parties la nomment ensemble. Si elles n'arrivent pas  s'entendre sur une nomination commune, la nomination revient alors au solliciteur gnral.

3. Si le conseil d'arbitrage doit se composer de trois personnes, les parties en nomment chacune une et nomment ensemble le prsident. Si elles n'arrivent pas  s'entendre sur une nomination commune, la nomination du prsident revient alors au solliciteur gnral. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (3).







[bookmark: art124par4][bookmark: art124par4]


Dlai d'arbitrage

(4) Le conseil d'arbitrage commence la procdure d'arbitrage dans les trente jours de sa nomination, si le conseil se compose d'une seule personne, ou dans les trente jours de la nomination du prsident, si le conseil se compose de trois personnes. Il rend sa dcision dans un dlai raisonnable. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (4).
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Dpt de la sentence

(5) Le conseil d'arbitrage dpose promptement une copie de sa dcision auprs de la Commission d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (5).
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Frais et dbours

(6) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard des frais et dbours relis  la procdure d'arbitrage:

1. La Commission d'arbitrage paie les honoraires des personnes que le solliciteur gnral nomme au conseil d'arbitrage.

2. Chaque partie supporte ses propres frais  l'gard de la procdure d'arbitrage, y compris les honoraires des personnes qu'elle nomme au conseil d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 124

3. Les parties se partagent galement les frais et dbours relis  des questions communes, y compris les honoraires des personnes qu'elles nomment ensemble au conseil d'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (6).







[bookmark: art124par7][bookmark: art124par7]


Excution

(7) Aprs le trentime jour qui suit la date de communication de la dcision ou aprs le jour que celle-ci fixe pour s'y conformer, selon celui de ces deux jours qui est postrieur  l'autre, le conseil d'arbitrage peut, de son propre chef, et doit,  la demande d'une partie, dposer  la Cour suprieure de justice une copie de la dcision selon la formule prescrite. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (7); 2002, chap. 18, annexe N, art. 71.







[bookmark: art124par8][bookmark: art124par8]


Idem

(8) La dcision est consigne de la mme faon qu'un jugement de la Cour suprieure de justice et devient excutoire au mme titre. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 124 (8); 2002, chap. 18, annexe N, art. 71.

Prorogation du dlai
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125 Les parties peuvent s'entendre pour proroger tout dlai mentionn dans la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 125.



Restriction
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126 Les conventions conclues et les sentences arbitrales rendues aux termes de la prsente partie n'ont pas d'incidence sur les conditions de travail des membres du corps de police dans la mesure o ces conditions sont fixes par les articles 42  49, par le paragraphe 50 (3), par la partie V ( l'exclusion de ce qui est prvu aux paragraphes 66 (13) et 76 (14)) ou par la partie VII de la prsente loi ou par les rglements. 1997, chap. 8, art. 36; 2007, chap. 5, art. 11.



Non-application de la Loi de 1991 sur l'arbitrage
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127 La Loi de 1991 sur l'arbitrage ne s'applique pas aux procdures d'arbitrage menes en vertu de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 127; 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (7).



Validit des conventions, des dcisions et des sentences arbitrales
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128 Les conventions conclues et les dcisions et sentences arbitrales rendues aux termes de la prsente partie lient la commission de police et les membres du corps de police. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 128.



Dure des conventions, des dcisions et des sentences arbitrales
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[bookmark: art129]129 (1) Les conventions, les dcisions et les sentences arbitrales demeurent en vigueur jusqu' la fin de l'anne de leur entre en vigueur et, par la suite, jusqu' ce qu'elles soient remplaces.
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Prolongation sur entente des parties

(2) Les parties  une convention peuvent prvoir que la convention et les dcisions ou les sentences arbitrales rendues  son gard demeurent en vigueur jusqu' la fin de l'anne qui suit celle o elles entrent en vigueur et, par la suite, jusqu' ce qu'elles soient remplaces. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 129.

Prvisions des dpenses
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[bookmark: art130]130 (1) Si, au moment o le conseil adopte ses prvisions budgtaires annuelles, un avis d'intention de ngocier a t donn, mais qu'aucune convention, dcision ou sentence arbitrale n'est intervenue, le conseil prvoit les sommes qu'il juge suffisantes pour payer les dpenses qui dcouleront de la convention, de la dcision ou de la sentence arbitrale attendue.







[bookmark: art130par2][bookmark: art130par2]


Entre en vigueur

(2) La convention, la dcision ou la sentence arbitrale entre en vigueur le premier jour de l'exercice  l'gard duquel le conseil municipal peut inclure les dpenses qui en dcoulent dans ses prvisions budgtaires, que ce jour survienne avant ou aprs le moment o la convention a t conclue ou la dcision ou la sentence arbitrale a t rendue.
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Exception

(3) Toute clause d'une convention, d'une dcision ou d'une sentence arbitrale qui n'entrane pas de dpenses municipales peut entrer en vigueur avant le jour mentionn au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 130.

Composition de la Commission d'arbitrage
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[bookmark: art131]131 (1) La commission appele Ontario Police Arbitration Commission est maintenue sous le nom de Commission d'arbitrage de la police de l'Ontario en franais et sous le nom de Ontario Police Arbitration Commission en anglais. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 131 (1).
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Membres

(2) La Commission d'arbitrage se compose des membres suivants, nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil:

1. Deux reprsentants des commissions de police, recommands par l'Association ontarienne des commissions de services policiers.

2. Deux reprsentants des membres d'associations, recommands par l'Association des policiers de l'Ontario.

3. Un prsident. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 131 (2); 1997, chap. 8, art. 37.

[bookmark: art131par3] 
(3) Abrog: 2006, chap. 34, art. 40.




EN

art. 131 - ()

art. 131(3) - ()
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Employs

(4) Les employs jugs ncessaires au bon fonctionnement de la Commission d'arbitrage peuvent tre nomms aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario. 2006, chap. 35, annexe C, par. 111 (5).
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Responsabilits de la Commission d'arbitrage

(5) Les responsabilits de la Commission d'arbitrage sont les suivantes:

1. Tenir un registre des arbitres pouvant tre nomms  ce titre en vertu de l'article 124.

2. Aider les arbitres en prenant les arrangements administratifs ncessaires  la conduite des arbitrages.

3. Fixer les honoraires des arbitres nomms par le solliciteur gnral en vertu de l'article 124.

4. Parrainer la publication et la distribution de renseignements sur les conventions, les arbitrages et les sentences arbitrales.

5. Parrainer des travaux de recherche sur les conventions, les arbitrages et les sentences arbitrales.

6. Tenir un dossier des conventions conclues et des dcisions et sentences arbitrales rendues aux termes de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 131 (5); 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (8).
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Rglements

(6) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission d'arbitrage peut, par rglement:

a) rgir la conduite des arbitrages et en prescrire les rgles de procdure;

b) prescrire les formules et en prvoir l'usage. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 131 (6).
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Consultation avant la nomination du prsident

(6.1) Nul ne doit tre nomm prsident de la Commission d'arbitrage aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe  moins que le solliciteur gnral ou son dlgu n'ait au pralable consult ou tent de consulter les personnes suivantes:

a) des agents ngociateurs qui, de l'avis du solliciteur gnral ou de son dlgu, sont raisonnablement reprsentatifs des agents ngociateurs qui reprsentent les membres des corps de police;

b) des employeurs ou des organisations d'employeurs qui, de l'avis du solliciteur gnral ou de son dlgu, sont raisonnablement reprsentatifs des employeurs des membres des corps de police. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (9).







[bookmark: art131par6.2][bookmark: art131par6.2]


Tableau

(6.2) Le prsident de la Commission d'arbitrage tablit et tient un tableau de personnes qu'il peut nommer en vertu de l'article 122. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (9).
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Nomination de personnes non inscrites au tableau

(6.3) Le prsident de la Commission d'arbitrage peut nommer en vertu de l'article 122 une personne dont le nom ne figure pas au tableau mais seulement s'il a au pralable consult ou tent de consulter les autres membres de la Commission d'arbitrage. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (9).
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Idem

(6.4) Nul ne doit tre inscrit au tableau ou radi de celui-ci  moins que le prsident de la Commission d'arbitrage n'ait au pralable consult ou tent de consulter les autres membres de la Commission d'arbitrage. 1997, chap. 21, annexe A, par. 5 (9).

[bookmark: art131par7] 
(7) Abrog: 2006, chap. 34, art. 40.
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art. 131 - ()

art. 131(7) - ()
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[bookmark: BK162]partie VIII.1

 transfert D'lments d'actif entre rgimes de retraite

Interprtation
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[bookmark: art131.1]131.1 (1) Sauf indication contraire du contexte, les termes et expressions employs dans la prsente partie s'entendent au sens de la Loi sur les rgimes de retraite. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Dfinitions

(2) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

employ d'un corps de police admissible Employ qui est membre d'un corps de police et qui remplit les exigences nonces  l'article 131.4. (eligible police force employee)

premier rgime de retraite S'entend au sens du paragraphe 79.2 (1) de la Loi sur les rgimes de retraite. (original pension plan)

rgime de retraite subsquent S'entend au sens du paragraphe 79.2 (1) de la Loi sur les rgimes de retraite. (successor pension plan) 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).

Accord rgissant les transferts
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[bookmark: art131.2]131.2 (1) Les administrateurs du Rgime de retraite des fonctionnaires et du Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario peuvent conclure un ou plusieurs accords crits rgissant le transfert d'lments d'actif entre rgimes de retraite dans les circonstances vises au paragraphe 80 (2) ou 81 (1) de la Loi sur les rgimes de retraite  l'gard des employs d'un corps de police admissibles qui sont muts entre la Police provinciale de l'Ontario et un autre corps de police. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Montant

(2) L'accord doit noncer la manire de dterminer le montant des lments d'actif  transfrer du premier rgime de retraite au rgime de retraite subsquent  l'gard des prestations de retraite et des prestations accessoires de l'employ d'un corps de police admissible qui consent au transfert d'lments d'actif. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).







[bookmark: art131.2par3][bookmark: art131.2par3]


Avis aux employs

(3) L'accord doit prvoir le contenu de l'avis  donner  chaque employ d'un corps de police admissible en ce qui concerne l'option de consentir  un transfert d'lments d'actif  l'gard de ses prestations de retraite et de ses prestations accessoires aux termes du premier rgime de retraite. L'avis doit comprendre des renseignements suffisants pour permettre  l'employ de dcider en toute connaissance de cause s'il doit consentir au transfert. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).

Obligation de dposer l'accord
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[bookmark: art131.3]131.3 (1) Les administrateurs du Rgime de retraite des fonctionnaires et du Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario dposent, auprs du directeur gnral nomm aux termes du paragraphe 10 (2) de la Loi de 2016 sur l'Autorit ontarienne de rglementation des services financiers, l'accord qu'ils concluent, le cas chant, en vertu de l'article 131.2. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1); 2018, chap. 8, annexe 24, art. 1.
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Effet du dpt

(2) Les articles 14 et 26 de la Loi sur les rgimes de retraite ne s'appliquent pas  l'gard d'un accord dpos ou de toute modification d'un rgime de retraite relative  l'application d'un accord dpos. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).

Admissibilit des employs d'un corps de police
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[bookmark: art131.4]131.4 (1) Aux fins d'un accord dpos en application de l'article 131.3, est un employ d'un corps de police admissible l'employ qui est un membre d'un corps de police qui est employ  la date de prise d'effet du transfert d'lments d'actif envisag par l'accord  l'gard de ses prestations de retraite et de ses prestations accessoires aux termes du premier rgime de retraite. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).







[bookmark: art131.4par2][bookmark: art131.4par2]


Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), n'est pas un employ d'un corps de police admissible l'employ qui reoit une pension aux termes du Rgime de retraite des fonctionnaires ou du Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario  la date de prise d'effet du transfert d'lments d'actif envisag par l'accord. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).







[bookmark: art131.4par3][bookmark: art131.4par3]


Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), n'est pas un employ d'un corps de police admissible l'employ qui a droit,  la date de prise d'effet du transfert d'lments d'actif envisag par l'accord,  une pension diffre aux termes du Rgime de retraite des fonctionnaires ou du Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).

Consentement de l'employ au transfert d'lments d'actif
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[bookmark: art131.5]131.5 (1) Si un employ d'un corps de police admissible y consent, les lments d'actif peuvent tre transfrs aux termes d'un accord dpos en application de l'article 131.3 du premier rgime de retraite au rgime de retraite subsquent  l'gard de ses prestations de retraite et de ses prestations accessoires aux termes du premier rgime de retraite conformment  la prsente partie. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Idem

(2) L'employ doit indiquer son consentement par crit de la manire que prcise l'administrateur du premier rgime de retraite. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Application de la Loi sur les rgimes de retraite

(3) Les rgles suivantes s'appliquent au transfert d'lments d'actif conformment  la prsente partie:

1. Les articles 21 et 79.2, l'alina 80 (6) b) et les paragraphes 80 (9)  (15) et 81 (4)  (7) de la Loi sur les rgimes de retraite ne s'appliquent pas au transfert.

2. Pour l'application de l'article 79.1 de la Loi sur les rgimes de retraite, le transfert est rput autoris en vertu de l'article 80 ou 81 de cette loi s'il est effectu conformment aux paragraphes 80 (1)  (8) ou 81 (1)  (3) de cette loi, respectivement. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Transfert  un arrangement d'pargne-retraite prescrit

(4) L'administrateur du premier rgime de retraite verse, dans un arrangement d'pargne-retraite prescrit en vertu de la Loi sur les rgimes de retraite, pour le compte d'un particulier, l'excdent ventuel du montant des lments d'actif  transfrer relativement aux prestations de retraite et autres prestations du particulier prvues par le premier rgime de retraite sur le montant permis aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) dans le cas d'un tel transfert. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Exception

(5) L'administrateur verse au particulier sous forme de somme globale l'excdent ventuel du montant  payer dans un arrangement d'pargne-retraite prescrit en vertu de la Loi sur les rgimes de retraite, aux termes du paragraphe (4) sur le montant prescrit aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) dans le cas d'un tel transfert. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Effet du transfert d'lments d'actif

(6) Les lments d'actif qui sont transfrs  un rgime de retraite subsquent conformment  la prsente partie font partie de l'actif de la caisse de retraite de ce rgime de retraite et ne sont plus considrs comme des lments d'actif du premier rgime de retraite. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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Statut des lments d'actif transfrs et obligations de l'administrateur remplies

(7) Lorsque les lments d'actif sont transfrs conformment  la prsente partie:

a) d'une part, l'employeur qui est le promoteur du rgime de retraite subsquent assume la responsabilit d'offrir les prestations de retraite et autres prestations prvues par le premier rgime de retraite aux participants et aux autres personnes ayant droit  des paiements aux termes de ce rgime qui sont transfrs et ceux-ci ne peuvent plus rclamer quoi que ce soit d'autre du premier rgime de retraite;

b) d'autre part, l'administrateur du premier rgime de retraite s'acquitte de ses obligations lorsqu'il transfre les lments d'actif. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (1).
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[bookmark: BK168]PARTIE IX

 RGLEMENTS ET DISPOSITIONS DIVERSES

Biens en la possession du corps de police
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[bookmark: art132]132 (1) Le prsent article s'applique aux biens meubles,  l'exclusion des armes  feu et de l'argent, qui entrent en la possession d'un corps de police dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:



1. Le bien a t vol ou a t abandonn dans un lieu public, et le chef de police ne russit pas  dterminer qui en est le propritaire.

2. Le bien a t saisi par un membre du corps de police dans l'exercice lgitime de ses fonctions, toutes les instances judiciaires  l'gard du bien sont termines, aucune ordonnance du tribunal ne prvoit son alination et aucune exigence lgale,  l'exclusion du prsent article, ne prvoit sa conservation ou son alination.
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Vente

(2) Le chef de police peut faire vendre le bien, et la commission de police peut utiliser le produit de la vente  toutes fins qu'elle juge tre dans l'intrt public.
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Bien prissable

(3) Si le bien est prissable, il peut tre vendu  n'importe quel moment sans pravis. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 132 (1)  (3).
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Bien non prissable

(4) Si le bien est non prissable, les rgles suivantes s'appliquent  la vente:

1. Le bien peut tre vendu au plus tt un mois aprs tre entr en la possession du corps de police, s'il s'agit d'un vhicule automobile au sens du Code de la route ou d'une bicyclette, ou au plus tt trois mois aprs, s'il s'agit d'un autre bien.

2. La vente se fait par enchres publiques ou par appel d'offres public.

3. Un pravis d'au moins dix jours des lieu, date et heure de la vente aux enchres est donn dans un journal gnralement lu dans la municipalit.

4. La vente peut tre ajourne, plusieurs fois au besoin, jusqu' ce que le bien soit vendu. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 132 (4); 1997, chap. 8, art. 38.







[bookmark: art132par5][bookmark: art132par5]


Rclamation du propritaire du bien

(5) Si un vhicule automobile, une bicyclette ou un autre bien a t vendu sans avoir t en la possession du corps de police pendant trois mois et que le propritaire fait une rclamation avant ce moment-l, ce dernier a droit au produit de la vente, dduction faite des frais d'entreposage, de publicit et de vente.
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Registre des biens

(6) Le chef de police veille  ce que le corps de police tienne un registre des biens et  ce que les rgles suivantes soient respectes:

1. La description et l'emplacement de chaque bien sont consigns.

2. Si le bien est vendu, tous les dtails de la vente sont consigns.

3. Si le bien est retourn  son propritaire, les nom, adresse et numro de tlphone de ce dernier sont consigns.
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Exception

(7) Le prsent article ne s'applique pas au vhicule automobile qui est mis en fourrire en vertu de l'article 220 du Code de la route. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 132 (5)  (7).

Argent


[bookmark: BK170]
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[bookmark: art133]133 (1) Le prsent article s'applique  l'argent qui entre en la possession d'un corps de police dans les circonstances dcrites  la disposition 1 ou 2 du paragraphe 132 (1).
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Comptabilisation

(2) L'argent est comptabilis conformment  la mthode prescrite.
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Utilisation de l'argent

(3) Si trois mois se sont couls depuis le jour o l'argent est entr en la possession du corps de police et que le propritaire ne l'a pas rclam, la commission de police peut l'utiliser  toutes fins qu'elle juge tre dans l'intrt public. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 133.

Armes  feu
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[bookmark: art134]134 (1) Le prsent article s'applique aux armes  feu qui sont en la possession d'un corps de police parce qu'elles ont t trouves, remises  la police ou saisies.
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Garde en lieu sr, remise au propritaire

(2) Le chef de police veille  ce que les armes  feu soient ranges en lieu sr et  ce qu'elles soient remises  leur propritaire si une ordonnance du tribunal ou une autre exigence lgale le prvoit.
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Destruction

(3) Si toutes les instances judiciaires possibles concernant une arme  feu sont termines ou que le dlai prvu  leur gard est expir et qu'aucune ordonnance du tribunal ni autre exigence lgale ne prvoit la faon de traiter l'arme  feu, le chef de police veille  faire dtruire celle-ci promptement,  moins que le paragraphe (4) ne s'applique.
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Arme  feu d'intrt spcial

(4) Si le chef de police juge que l'arme  feu est unique en son genre, qu'elle constitue une antiquit ou qu'elle a une valeur historique ou ducative, il en avise le directeur du Centre des sciences judiciaires.
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Idem

(5) Si le directeur lui indique, dans les trois mois de la rception de l'avis, que le Centre a besoin de l'arme  feu pour sa collection, le chef de police veille  la lui faire envoyer.
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Idem

(6) Si le directeur lui indique que le Centre n'a pas besoin de l'arme  feu pour sa collection, ou qu'il nglige de rpondre dans les trois mois de la rception de l'avis, le chef de police veille  faire dtruire l'arme  feu promptement.
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Alination autrement que par destruction

(7) Le chef de police peut se dfaire d'une arme  feu  laquelle s'applique le paragraphe (6) autrement qu'en la faisant dtruire,  la condition de faire approuver pralablement le mode d'alination par le solliciteur gnral. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 134 (1)  (7).
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Registre des armes  feu

(8) Le chef de police veille  ce que le corps de police tienne un registre des armes  feu et  ce que les rgles suivantes soient respectes:

1. La description et l'emplacement de chaque arme  feu sont consigns.

2. Lorsqu'une arme  feu cesse d'tre en la possession de la commission de police ou d'un membre du corps de police, tous les dtails sont consigns, y compris le nom de la personne qui a procd  son alination, la date et le moyen.

3. Si l'arme  feu est remise  son propritaire, les nom, adresse et numro de tlphone de celui-ci sont galement consigns.

4. Au plus tard le 31 janvier de chaque anne, est dpose auprs du solliciteur gnral une dclaration faisant tat des armes  feu qui sont entres en la possession du corps de police au cours de l'anne civile prcdente, indiquant lesquelles le sont toujours, lesquelles ont t alines et les dtails de l'alination. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 134 (8); 1997, chap. 8, art. 39.

Rglements
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[bookmark: art135]135 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



1. prescrire les normes rgissant les services policiers;

1.1 tablir des normes concernant le caractre convenable et l'efficacit des services policiers et rgir ces normes, y compris prescrire les mthodes  utiliser pour surveiller et valuer le caractre convenable et l'efficacit des services policiers en fonction de ces normes;

2. prescrire la procdure d'inspection et de revue des corps de police par le solliciteur gnral;

3. exiger des municipalits qu'elles fournissent des installations de dtention relevant de la police, rgir ces installations et prvoir leur inspection;

4. prvoir une aide financire  l'intention des coles de police;

4.1 prescrire les pouvoirs et fonctions supplmentaires du directeur indpendant de l'examen de la police;

5. prescrire la rmunration minimale que les municipalits doivent verser aux membres des commissions de police qui sont nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le solliciteur gnral;

6. prescrire la procdure que les commissions de police doivent suivre et les endroits o elles doivent tenir leurs runions;

6.1 rgir la slection et la nomination des membres des commissions de police;

6.2 prescrire des cours de formation pour les membres des commissions de police ainsi que les normes  cet gard;

6.3 prescrire un code de conduite pour les membres des commissions de police;

7. prescrire les formules de prestation de serment ou de dclaration d'entre en fonctions et de secret professionnel pour l'application des articles 32 (membres des commissions de police) et 45 (agents de police), ainsi que des paragraphes 52 (6) (membres auxiliaires de corps de police), 53 (9) (agents spciaux) et 54 (8) (agents des Premires Nations);

8. rgir la direction, le fonctionnement et l'administration des corps de police;

9. tablir les qualits requises pour la nomination et la promotion des membres des corps de police;

10. prescrire la mthode de calcul des montants dus par les municipalits pour les services policiers offerts par la Police provinciale de l'Ontario aux termes de l'article 5.1, prescrire les dlais et les modalits de paiement de ces montants (et,  ces fins, classer les municipalits et prescrire des mthodes diffrentes, des dlais diffrents ou des modalits diffrentes pour diffrentes catgories de municipalits), prescrire les intrts, ou la mthode de calcul de ceux-ci, exigibles en cas de paiements en retard, et rgir les crdits de paiement et les remboursements accords pour les paiements excdentaires;

11. exiger que les territoires non rigs en municipalit paient le cot des services policiers offerts par la Police provinciale de l'Ontario et:

i. rgir la mthode de calcul des montants payables pour ces services,

ii. rgir le paiement de ces montants, notamment prvoir le calcul et le paiement d'intrts et de pnalits,

iii. rgir la perception de ces montants, y compris prvoir les crdits de paiement et les remboursements accords pour les paiements excdentaires ou prvoir qu'ils puissent en totalit ou en partie tre perus en application de la Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial comme s'il s'agissait d'un impt fix dans le cadre de cette loi,

iv. fixer des exigences diffrentes selon des catgories diffrentes de territoires aux fins dcrites aux sous-dispositions i, ii et iii;

12. traiter des activits politiques auxquelles sont autoriss  participer les agents de police municipaux;

13. tablir les grades qu'auront les membres des corps de police municipaux;

14. prescrire les montants minimaux que doivent recevoir les membres des corps de police municipaux comme salaire, indemnit ou autre forme de rmunration;

14.1 prvoir la remise d'insignes pour anciennet et tats de service aux membres de la Police provinciale de l'Ontario ou  toute catgorie de ceux-ci et le versement de primes aux membres  qui sont dcerns ces insignes;

15. rglementer ou interdire l'usage de tout matriel par un corps de police ou par certains de ses membres;

16. rglementer l'usage de la force par les membres de corps de police;

17. prescrire les normes vestimentaires des agents de police de service et les exigences concernant les uniformes de police;

18. prescrire des cours de formation pour les membres des corps de police ainsi que les normes  cet gard;

19. rgir la conduite, les fonctions, la suspension et le congdiement des membres des corps de police;

20. dcrire les circonstances dans lesquelles les membres des corps de police sont autoriss ou non  poursuivre des personnes au moyen d'un vhicule automobile, et prescrire la procdure  suivre dans un tel cas;

20.1 prescrire la nature des renseignements qui peuvent tre divulgus en vertu du paragraphe 41 (1.1) par le chef de police ou la personne que celui-ci dsigne, ainsi que les personnes auxquelles et les circonstances dans lesquelles ils peuvent l'tre;

21. prescrire les dossiers, rapports, livres et comptes que les corps de police, les commissions de police et leurs membres doivent tenir;

22. prescrire la mthode de comptabilisation des frais et dbours qui sont remis aux membres des corps de police;

23. prescrire une procdure de traitement des plaintes en vue du dpt d'une plainte par un membre du public auprs d'un chef de police ou de son dlgu, notamment:

i. noncer des conditions  l'gard de la plainte,

ii. fixer des limites relatives aux plaintes dposes par le membre du public auprs du directeur indpendant de l'examen de la police en vertu de la partie V  l'gard de la mme affaire;

23.1 Abroge: 2007, chap. 5, par. 12 (2).

24. tablir des rgles de procdure applicables  tout ce qui se rapporte aux pouvoirs ou aux fonctions que la partie V attribue au directeur indpendant de l'examen de la police;

24.1 constituer des comits consultatifs rgionaux ou autres composs de reprsentants de groupes communautaires, de reprsentants de la communaut policire et d'autres personnes qui peuvent tre prescrites, afin de conseiller le directeur indpendant de l'examen de la police sur des questions ayant trait aux fonctions qui lui sont attribues aux termes du paragraphe 58 (4), et traiter de la nomination aux comits de ces reprsentants et autres personnes;

25. dfinir les expressions frivole ou vexatoire et faite de mauvaise foi pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 60 (4);

26. prescrire un code de conduite dans lequel les infractions qui constituent une inconduite sont dcrites pour l'application de l'article 80;

26.1 traiter de l'application de la partie V, avec les adaptations prcises dans le rglement,  un agent de police dans les circonstances vises au paragraphe 90 (3);

26.2 prescrire d'autres personnes ou catgories de personnes pour l'application du paragraphe 94 (1);

26.3 prescrire les qualits requises, conditions ou exigences, s'il y en a, pour l'application du paragraphe 94 (2), y compris prescrire des qualits requises, des conditions ou des exigences diffrentes pour des personnes ou catgories de personnes diffrentes, et exempter des personnes ou catgories de personnes de l'obligation de possder les qualits requises prcises ou de satisfaire aux conditions ou exigences prcises;

26.4 rgir la procdure, les conditions ou les exigences applicables  l'enqute sur les plaintes prvue  la partie V;

26.5 prvoir le versement d'indemnits aux tmoins qui comparaissent aux audiences tenues aux termes de la partie V, ainsi que le remboursement de leurs dpenses;

27. prescrire la mthode de comptabilisation de l'argent auquel s'applique l'article 133;

27.1 prciser ou modifier les modalits d'application de la prsente loi  l'gard d'un plan de scurit et de bien-tre communautaires qui est prpar conjointement en application de la partie XI;

27.2 rgir les consultations concernant les plans de scurit et de bien-tre communautaires, y compris les consultations avec le comit consultatif, et prescrire les exigences en matire de consultation;

27.3 prescrire et rgir les exigences supplmentaires que doit respecter un conseil municipal ou un conseil de bande qui prpare un plan de scurit et de bien-tre communautaires;

27.4 rgir le contenu des plans de scurit et de bien-tre communautaires, y compris:

i. prescrire les questions dont doivent traiter ces plans ou les renseignements qu'ils doivent contenir,

ii. prescrire les facteurs de risque que ces plans doivent dterminer;

27.5 rgir la surveillance et l'valuation des plans de scurit et de bien-tre communautaires;

27.6 prescrire le dlai dans lequel un plan de scurit et de bien-tre communautaires doit tre examin et, s'il y a lieu, rvis;

27.7 rgir les questions transitoires qui peuvent dcouler des modifications apportes  la prsente loi par la Loi de 2019 sur la refonte complte des services de police de l'Ontario;

28. prescrire les formules et en prvoir l'usage;

29. prescrire les questions dont la prsente loi exige qu'elles soient prescrites ou qu'elle mentionne comme tant prescrites,  l'exclusion des questions  l'gard desquelles le solliciteur gnral peut prendre des rglements en vertu du paragraphe (1.3);

30. rgir les questions ncessaires ou souhaitables aux fins de l'application efficace de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 135 (1); 1995, chap. 4, par. 4 (11); 1997, chap. 8, art. 40; 1997, chap. 17, art. 10; 2006, chap. 33, annexe Z.3, art. 27; 2007, chap. 5, par. 12 (1) et (2); 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (2) et (3); 2019, chap. 1, annexe 2, art. 2.
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Incompatibilit

(1.1) En cas d'incompatibilit d'une rgle tablie par un rglement pris en application de la disposition 24 du paragraphe (1) et d'une rgle tablie par le directeur indpendant de l'examen de la police en application de l'alina 56 (1) a), la rgle tablie par rglement l'emporte. 2007, chap. 5, par. 12 (3).
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Idem

(1.2) En cas d'incompatibilit d'une procdure, d'une condition ou d'une exigence tablie en vertu de la disposition 26.4 du paragraphe (1) et d'une rgle de procdure ou d'une ligne directrice tablie par le directeur indpendant de l'examen de la police en application de l'alina 56 (1) b), la procdure, la condition ou l'exigence tablie par rglement l'emporte. 2007, chap. 5, par. 12 (3).
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Rglement du solliciteur gnral

(1.3) Le solliciteur gnral peut, par rglement:

a) rgir la publication des plans de scurit et de bien-tre communautaires;

 a.1) prescrire une date pour l'application de l'alina 143 (3) a);

b) rgir les rapports sur les plans de scurit et de bien-tre communautaires, y compris en prciser le contenu obligatoire et rgir leur publication;

c) prescrire les renseignements qu'un conseil municipal doit fournir au ministre en application de l'article 151 et prescrire le dlai dans lequel ils doivent l'tre;

d) prescrire et rgir la rmunration et les indemnits qu'un conseil municipal doit verser au planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (4); 2020, chap. 6, annexe 5, art. 1.
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Idem

(2) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) ou (1.3) peuvent tre d'application gnrale ou particulire. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 135 (2); 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (5).

La Couronne est lie
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136 La prsente loi lie la Couronne du chef de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. P.15, art. 136.
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[bookmark: BK174]PARTIE X

 SCURIT DES TRIBUNAUX

Scurit des tribunaux

Municipalits dotes d'un corps de police
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[bookmark: art137]137 (1) La commission  qui incombe la prestation de services policiers dans une ou plusieurs municipalits a les responsabilits suivantes  l'gard des lieux o se droulent des instances judiciaires:



1. Assurer la scurit des juges et des personnes qui prennent part ou qui assistent au droulement des instances.

2. Assurer la scurit des lieux pendant les heures o les juges et les membres du public sont normalement prsents.

3. Assurer la bonne garde des dtenus qui se trouvent sur les lieux ou  proximit de ceux-ci, y compris des personnes places sous garde au cours des instances.

4. Dterminer les degrs appropris de scurit pour l'application des dispositions 1, 2 et 3. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 137 (1); 1997, chap. 8, art. 41.
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Ailleurs en Ontario

(2) La Police provinciale de l'Ontario a les responsabilits nonces aux dispositions 1, 2, 3 et 4 du paragraphe (1) dans les parties de l'Ontario o elle est charge de la prestation des services policiers.
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Remplacement du principe de la common law

(3) Les responsabilits cres par le prsent article remplacent toute responsabilit qui existait jusque-l selon la common law en ce qui a trait  la scurit des tribunaux. L.R.O. 1990, chap. P.15, par. 137 (2) et (3).

Pouvoirs d'une personne assurant la scurit des tribunaux


[bookmark: BK176]









[bookmark: art138par1][bookmark: art138par1]



[bookmark: art138]138 (1) La personne qui est autorise par une commission de police  agir relativement aux responsabilits qu'impose  celle-ci le paragraphe 137 (1) ou qui est autorise par le commissaire  agir relativement aux responsabilits qu'impose  la Police provinciale de l'Ontario le paragraphe 137 (2) peut exercer les pouvoirs suivants si cet exercice est raisonnable afin de s'acquitter de ces responsabilits:



1. Exiger qu'une personne qui pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires ou qui s'y trouve:

i. d'une part, donne son identit,

ii. d'autre part, fournisse des renseignements afin d'valuer si elle reprsente un risque pour la scurit.

2. Procder, sans mandat,  la fouille:

i. d'une personne qui pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires ou qui s'y trouve,

ii. de tout vhicule que la personne conduit ou  bord duquel elle est un passager pendant qu'elle se trouve sur des lieux o se droulent des instances judiciaires, y pntre ou tente d'y pntrer,

iii. de tout bien dont la personne a la garde ou le soin.

3. Procder, sans mandat et en employant au besoin la force raisonnable,  la fouille:

i. d'un dtenu qui se trouve sur les lieux o se droulent des instances judiciaires ou qui est transport  destination ou en provenance de ces lieux,

ii. de tout bien dont le dtenu a la garde ou le soin.

4. Refuser de permettre  une personne de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires et employer au besoin la force raisonnable afin de l'empcher d'y pntrer dans les cas suivants:

i. si la personne refuse de donner son identit ou de fournir des renseignements conformment  la disposition 1 ou refuse de se soumettre  une fouille conformment  la disposition 2,

ii. s'il existe des motifs de croire que la personne reprsente un risque pour la scurit,

iii.  pour tout autre motif se rapportant  l'acquittement des responsabilits de la commission de police prvues au paragraphe 137 (1) ou des responsabilits de la Police provinciale de l'Ontario prvues au paragraphe 137 (2).

5. Ordonner qu'une personne quitte immdiatement des lieux o se droulent des instances judiciaires et employer au besoin la force raisonnable pour faire partir la personne dans les cas suivants:

i. si la personne refuse de donner son identit ou de fournir des renseignements conformment  la disposition 1 ou refuse de se soumettre  une fouille conformment  la disposition 2,

ii. s'il existe des motifs de croire que la personne reprsente un risque pour la scurit,

iii. pour tout autre motif se rapportant  l'acquittement des responsabilits de la commission de police prvues au paragraphe 137 (1) ou des responsabilits de la Police provinciale de l'Ontario prvues au paragraphe 137 (2). 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Arrestation

(2) La personne qui est autorise par une commission de police ou par le commissaire conformment au paragraphe (1) peut arrter, sans mandat, quiconque, selon le cas:

a) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires sans donner son identit ni fournir des renseignements aprs qu'il a t requis de donner son identit ou de les fournir en vertu de la disposition 1 du paragraphe (1);

b) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires sans se soumettre  une fouille aprs qu'il lui a t ordonn de s'y soumettre en vertu de la disposition 2 du paragraphe (1);

c) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires aprs qu'un refus lui a t donn en vertu de la disposition 4 du paragraphe (1);

d) ne quitte pas immdiatement des lieux o se droulent des instances judiciaires aprs qu'il lui a t ordonn de le faire en vertu de la disposition 5 du paragraphe (1). 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Force raisonnable

(3) La force raisonnable peut tre employe au besoin pour procder  l'arrestation. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Garde de la personne arrte confie  un agent de police

(4) Si la personne qui procde  l'arrestation n'est pas un agent de police, elle demande l'aide d'un agent de police et lui confie la garde de la personne arrte dans les plus brefs dlais. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Arrestation

(5) L'agent de police qui se voit confier la garde d'une personne aux termes du paragraphe (4) est rput avoir procd  l'arrestation de la personne dans le cadre des dispositions de la Loi sur les infractions provinciales qui s'appliquent  sa mise en libert ou au maintien de sa dtention et  sa caution. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Adaptation

(6) Lorsqu'elle exerce des pouvoirs en vertu du prsent article  l'gard d'autres personnes, la personne autorise par une commission de police ou le commissaire conformment au paragraphe (1) veille  ce qu'il soit tenu compte des besoins de ces personnes conformment  la Charte canadienne des droits et liberts et au Code des droits de la personne, ce qui inclut la prise de mesures d'adaptation relatives  leur croyance ou handicap. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.

Infractions
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[bookmark: art139]139 (1) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:



a) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires sans donner son identit ni fournir des renseignements aprs qu'il a t requis de donner son identit ou de les fournir en vertu de la disposition 1 du paragraphe 138 (1);

b) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires sans se soumettre  une fouille aprs qu'il lui a t ordonn de s'y soumettre en vertu de la disposition 2 du paragraphe 138 (1);

c) pntre ou tente de pntrer dans des lieux o se droulent des instances judiciaires aprs qu'un refus lui a t donn en vertu de la disposition 4 du paragraphe 138 (1);

d) ne quitte pas immdiatement des lieux o se droulent des instances judiciaires aprs qu'il lui a t ordonn de le faire en vertu de la disposition 5 du paragraphe 138 (1). 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Peine

(2) Quiconque est dclar coupable d'une infraction prvue au prsent article est passible d'une amende maximale de 2000$ et d'un emprisonnement maximal de 60 jours, ou d'une seule de ces peines. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.

Intgrit des pouvoirs

Pouvoirs judiciaires
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[bookmark: art140]140 (1) La prsente partie n'a pas pour effet de porter atteinte au pouvoir d'un juge ou d'un fonctionnaire judiciaire d'assurer le droulement des instances judiciaires, ou de remplacer ce pouvoir. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Idem

(2) La prsente partie n'a pas pour effet de porter atteinte au droit qu'a un juge ou un fonctionnaire judiciaire d'avoir accs aux lieux o se droulent des instances judiciaires. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Pouvoirs des personnes assurant la scurit des tribunaux

(3) La prsente partie n'a pas pour effet de porter atteinte aux pouvoirs qu'une personne autorise par une commission de police ou par le commissaire conformment au paragraphe 138 (1) a par ailleurs en droit, ou de remplacer ces pouvoirs. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.

Maintien du privilge
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141 La prsente partie n'a pas pour effet d'exiger la divulgation de renseignements protgs par le privilge du secret professionnel de l'avocat, le privilge li au litige ou le privilge  l'gard des ngociations en vue d'un rglement, ni d'autoriser l'examen de documents contenant de tels renseignements. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.



Rglements: pouvoirs en matire de scurit des tribunaux
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[bookmark: art142]142 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir l'exercice des pouvoirs confrs par l'article 138, notamment:



a) assortir cet exercice de restrictions, de limites et de conditions;

b) viser  prserver les droits et liberts garantis par la Charte canadienne des droits et liberts et le Code des droits de la personne, y compris prvoir qu'il soit tenu compte des besoins des personnes relativement  leur croyance ou handicap. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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Porte

(2) Tout rglement pris en vertu du paragraphe (1) peut tre d'application gnrale ou particulire. 2014, chap. 15, annexe 2, art. 1.
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[bookmark: BK181]partie XI

 Plans de scurit et de bien-tre communautaires
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[bookmark: BK182]Prparation et adoption

Plan municipal de scurit et de bien-tre communautaires
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[bookmark: art143]143 (1) Le conseil de chaque municipalit  laquelle s'applique le paragraphe 4 (1) prpare et adopte, par rsolution, un plan de scurit et de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Prparation individuelle ou conjointe

(2) Le conseil municipal peut prparer le plan de scurit et de bien-tre communautaires, seul ou conjointement en consultation avec d'autres conseils municipaux ou des conseils de bande. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Premier plan de scurit et de bien-tre communautaires

(3) Un conseil municipal doit prparer et adopter son premier plan de scurit et de bien-tre communautaires avant la dernire en date des dates suivantes:

a) la date prescrite;

b) le deuxime anniversaire du jour o le prsent article a commenc  s'appliquer  la municipalit. 2020, chap. 6, annexe 5, art. 2.
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Disposition transitoire: plan rput conforme

(4) Le ministre peut considrer un plan de scurit et de bien-tre communautaires comme ayant satisfait  toutes les exigences nonces  l'article 145 si les conditions suivantes sont runies:

a) les consultations visant  laborer le plan ont t menes  terme avant le 1erjanvier 2019;

b)  son avis, les consultations taient pour l'essentiel conformes aux obligations nonces  l'article 145. 2019, chap. 1, annexe 2, art. 3.

Plan de scurit et de bien-tre communautaires d'une Premire Nation
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[bookmark: art144]144 (1) Le conseil de bande d'une Premire Nation peut prparer et adopter un plan de scurit et de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Prparation individuelle ou conjointe

(2) Le conseil de bande peut prparer le plan de scurit et de bien-tre communautaires, seul ou conjointement en consultation avec d'autres conseils de bande ou des conseils municipaux. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).

Prparation du plan par un conseil municipal
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[bookmark: art145]145 (1) Le conseil municipal qui prpare un plan de scurit et de bien-tre communautaires cre un comit consultatif. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Prparation conjointe du plan

(2) Malgr le paragraphe (1), les conseils municipaux qui se regroupent pour prparer conjointement un plan de scurit et de bien-tre communautaires crent conjointement un unique comit consultatif et le consultent conjointement. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Composition du comit

(3) Le comit consultatif doit, au minimum, tre compos des membres suivants:

1. Une personne qui reprsente:

i. soit un rseau local d'intgration des services de sant d'une zone gographique dans laquelle est situe la municipalit, tel que l'tablit la Loi de 2006 sur l'intgration du systme de sant local,

ii. soit une entit qui fournit des services visant  amliorer la sant physique ou mentale des particuliers au sein de la collectivit ou des collectivits.

2. Une personne qui reprsente une entit qui fournit des services ducatifs dans la municipalit.

3. Une personne qui reprsente une entit qui fournit des services communautaires ou sociaux dans la municipalit, si une telle entit existe.

4. Une personne qui reprsente une entit qui fournit des services communautaires ou sociaux aux enfants ou aux jeunes dans la municipalit, si une telle entit existe.

5. Une personne qui reprsente une entit qui fournit des services de garde aux enfants ou aux jeunes dans la municipalit, si une telle entit existe.

6. Un employ de la municipalit ou un membre du conseil municipal.

7. Une personne qui reprsente la commission de police de la municipalit ou, en l'absence d'une telle commission de police, le commandant de dtachement de la Police provinciale de l'Ontario qui offre des services policiers dans le secteur ou son dlgu.

7.1 Le chef de police d'un corps de police qui offre des services policiers dans le secteur ou son dlgu.

8. Toute autre personne prescrite. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6); 2019, chap. 1, annexe 2, par. 4 (1) et (2).
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Seul particulier pouvant satisfaire  de multiples exigences

(3.1) Un seul particulier peut satisfaire aux exigences nonces dans de multiples dispositions du paragraphe (3). 2019, chap. 1, annexe 2, par. 4 (3).
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Idem: plans conjoints

(4) Si le plan de scurit et de bien-tre communautaires est prpar par un groupe de conseils municipaux ou de conseils de bande:

a) d'une part, les membres du comit consultatif sont nomms avec l'accord des conseils municipaux et conseils de bande participants;

b) d'autre part, les dispositions de la prsente loi qui s'appliquent aux plans de scurit et de bien-tre communautaires s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux plans conjoints de scurit et de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Questions  prendre en compte

(5) Le conseil municipal ou les conseils municipaux qui nomment les membres du comit consultatif tiennent compte de la ncessit de veiller  ce que ce comit soit reprsentatif de la municipalit ou des municipalits, eu gard  la diversit de la population de celle-ci ou celles-ci. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Consultations

(6) Le conseil municipal ou les conseils municipaux qui prparent un plan de scurit et de bien-tre communautaires:

a) consultent le comit consultatif;

b) consultent les membres du public, notamment les jeunes, les membres des groupes racialiss et des collectivits inuites, mtisses et de Premire Nation, dans la municipalit ou les municipalits et, dans le cas d'un plan conjoint prpar avec une Premire Nation, dans la rserve de Premire Nation;

c) consultent les organismes communautaires, notamment les organismes inuits, mtis et de Premire Nation et les organismes communautaires qui reprsentent des jeunes ou des membres des groupes racialiss, dans la municipalit ou les municipalits et, dans le cas d'un plan conjoint prpar avec une Premire Nation, dans la rserve de Premire Nation;

d) respectent les exigences de consultation prescrites. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Utilisation de renseignements

(7) Le conseil municipal ou les conseils municipaux qui prparent un plan de scurit et de bien-tre communautaires prennent en considration les renseignements disponibles relatifs  la criminalit,  la victimisation,  la dpendance, aux surdoses de drogues, au suicide et  tout autre facteur de risque prescrit, y compris les donnes statistiques de Statistique Canada ou d'autres sources, en plus des renseignements obtenus dans le cadre de ses consultations. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Autres exigences prescrites

(8) Le conseil municipal ou les conseils municipaux respectent les exigences prescrites, le cas chant, lorsqu'il prpare son plan de scurit et de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Disposition transitoire

(9) Le plan de scurit et de bien-tre communautaires adopt conformment au prsent article, dans sa version en vigueur  ce moment-l, demeure valide malgr les modifications apportes depuis au prsent article. 2019, chap. 1, annexe 2, par. 4 (3).

Contenu du plan de scurit et de bien-tre communautaires
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146 Le plan de scurit et de bien-tre communautaires:



a) dtermine les facteurs de risque dans la municipalit ou pour la Premire Nation, notamment la discrimination systmique et les autres facteurs sociaux qui contribuent  la criminalit,  la victimisation,  la dpendance, aux surdoses de drogues et au suicide ainsi qu' tout autre facteur de risque prescrit;

b) dtermine les facteurs de risque auxquels la municipalit ou la Premire Nation accordera la priorit en vue de leur rduction;

c) dtermine des stratgies pour rduire les facteurs de risque prioriss, y compris offrir de nouveaux services, modifier les services existants, amliorer l'intgration des services existants ou coordonner les services existants de faon diffrente;

d) nonce les rsultats mesurables que les stratgies visent  produire;

e) traite des autres questions prescrites;

f) contient tout autre renseignement prescrit. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).

Publication du plan de scurit et de bien-tre communautaires
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147 Le conseil municipal qui a adopt un plan de scurit et de bien-tre communautaires le publie conformment aux rglements. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).



Mise en oeuvre du plan de scurit et de bien-tre communautaires
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148 Le conseil municipal qui a adopt un plan de scurit et de bien-tre communautaires prend toute mesure que le plan l'oblige  prendre, et encourage et aide d'autres entits  prendre toute mesure que le plan les oblige  prendre. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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[bookmark: BK189]Prsentation de rapports et rvision

Surveillance, valuation et prsentation de rapports
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[bookmark: art149]149 (1) Le conseil municipal qui a adopt un plan de scurit et de bien-tre communautaires surveille l'incidence qu'a le plan, le cas chant, sur la rduction des facteurs de risque prioriss, value cette incidence et en fait rapport, conformment aux ventuels rglements. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6); 2019, chap. 1, annexe 2, par. 5 (1).
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Publication

(2) Les rapports viss au paragraphe (1) sont publis sur Internet conformment aux ventuels rglements. 2019, chap. 1, annexe 2, par. 5 (2).

Rvision par la municipalit
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[bookmark: art150]150 (1) Le conseil municipal qui a adopt un plan de scurit et de bien-tre communautaires examine et, s'il y a lieu, rvise le plan dans le dlai prescrit. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Rvision par le conseil de bande

(2) Le conseil de bande qui a adopt un plan de scurit et de bien-tre communautaires peut examiner et, s'il y a lieu, rviser le plan dans le dlai prescrit. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Procdure de rvision

(3) Les articles 145  147 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la rvision d'un plan de scurit et de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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[bookmark: BK192]Dispositions diverses

Renseignements  fournir au solliciteur gnral
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[bookmark: art151]151 (1) Chaque conseil municipal fournit au solliciteur gnral les renseignements prescrits concernant ce qui suit:



a) le plan de scurit et de bien-tre communautaires de la municipalit, y compris sa prparation, son adoption ou sa mise en oeuvre;

b) les rsultats du plan de scurit et de bien-tre communautaires de la municipalit;

c) toute autre question prescrite relative au plan de scurit de bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Dlai de conformit

(2) Le conseil municipal fournit les renseignements prescrits dans le dlai prescrit. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Exclusion des renseignements personnels

(3) Les renseignements personnels ne peuvent tre prescrits pour l'application du prsent article. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).

Planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires
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[bookmark: art152]152 (1) Le solliciteur gnral peut nommer une personne planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires d'une municipalit s'il est d'avis que celle-ci ne s'est pas acquitte intentionnellement et de faon rpte d'une de ses obligations prvues  la prsente partie,  l'exclusion de l'article 148. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Pravis de nomination

(2) Le solliciteur gnral donne  la municipalit un pravis d'au moins 30 jours avant de nommer le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Mandat

(3) Le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires reste en fonction jusqu' ce que le solliciteur gnral mette fin  son mandat par arrt. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Pouvoirs du planificateur

(4) Sauf disposition contraire de la nomination, le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires a le droit d'exercer les pouvoirs du conseil municipal qui sont ncessaires  la prparation d'un plan de scurit et de bien-tre communautaires que la municipalit pourrait adopter. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Idem

(5) Le solliciteur gnral peut prciser les pouvoirs et les fonctions du planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires nomm en vertu du prsent article ainsi que les conditions les rgissant. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Droit d'accs

(6) Le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires nomm pour une municipalit a les mmes droits que le conseil municipal en ce qui a trait aux documents, aux dossiers et aux renseignements de la municipalit. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Directives du solliciteur gnral

(7) Le solliciteur gnral peut donner au planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires des directives en ce qui a trait  toute question relevant de ce dernier. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Obligation d'observer les directives

(8) Le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires excute les directives du solliciteur gnral. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Rapports prsents au solliciteur gnral

(9) Le planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires prsente au solliciteur gnral les rapports que celui-ci exige. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).
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Cot  la charge de la municipalit

(10) Le conseil municipal paie la rmunration et les indemnits du planificateur de la scurit et du bien-tre communautaires qui sont prvues dans les rglements. 2018, chap. 3, annexe 1, par. 211 (6).

______________













